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Les poissons ne sont qu'au nombre de 19 espèces , mais

on s'occupe à les augmenter beaucoup.

La Société offre de prendre tous les engagemens qui pour-
raient convenir aux amateurs d'histoire naturelle.

On peut se procurer le Catalogue et les autres renseigne-
mens , à Paris , chez MM. TREUTTEL et WaRTZ , rue
de Lille , 17.
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LOI CONCERNANT LES MINES,

LES MINIÈRES

ET LES CARRIÈRES,
Du 21 avril 18ao ;

P.n.ée .é D _é du Décret qui en ordonne la
présentation, des Motifs exposéspar M. le
Comte DE SAINT - JEAN - D'ANGEL Y , et du
Rapport de M. le Comte DE GIR ARDIN au
Corps législatif:

Cette Loi est suivie de notes contenant les articles des
Lois qui s'y trouvent citées (1).

(I) Le Conseil des Mines a pensé qu'il serait utile quetout ce qui est relatif à la nouvelle loi fût réuni dans unmême numéro du Journal.

C'est toujours chez CROULLEBO us, Libraire, rue des
Mathurins , no. 17 , que l'on doit s'adresser pour tout ce
qui concerne les souscriptions et les demandes de numéros'
séparés. (Note des Rédacteurs.)
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D .àc RE T de S. M. I. et R. sur la présentation
du projet de Loi concernant les Mines.

An Palais de Compiègne , le la avril 1810.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS , ROI

D'ITALIE ET PROTECTEUR DE LA CONFÉDERATION

DU RHIN , etc. , etc., etc.

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

Le projet de loi délibéré en Conseil d'Etat ,
concernant les Mines,

Sera présenté au Corps Législatif, demain
vendre'di 13 avril.

SA MAJESTÉ nomme, pour le porter et pour
en soutenir la discussion, les Comtes REGNAUD

DE SAINT-JEAN-D'ANGELY BEGOUEN et MOL.

-
SA ,MAJESTÉ pense que la discussion Sur ce

projet doit s'ouvrir le 21 dudit mois.

Signé NAP OLÉON.
Par l'Empereur :

Le Ministre secrétaire d'Etat ,

Signé H.-B., Duc de BASSANO.

Pour extrait conforme

Le secrétaire-général du Conseil d'Etat ,

Signé S. G. LocaÉ.
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Discours prononcé, au Corps législyzti f, par
M. le Comte DE SAINT-JEAN-D'ANGELY, le 13
avril 181o.

MOTIFS DU PROJET DE LOI SUR LES MINES.

MESSIEURS,

Il est pour les Empires des époques mémo-rables où té progrès des lumières, les besoins
de la société , le changement des moeurs, lavariation des rapports commerciaux, l'intérêt
des manufactures et des arts commandent une
reconstruction entière de l'édifice des lois na-tionales.

Ainsi, le' siècle de Louis XIV vit paraître les
ordonnances nombreuses qui régularisèrent tou-
tes les parties du droit civil., toutes les branches
de l'administration, qui statuèrent sur tons les
intérêts du monarque et des sujets, sur tous les
droits de l'Etat et des citoyens.

Il appartenait à un règne plus glorieux encore
que celui 'de Louis-le-Grand, à une époque où
le tems , l'expérience et le malheur même ont
étendu les lumières, fortifié le jugement et mûri
les grandes pensées, de voir préparer, rédiger,
publier des Codes nouveaux, ni.icessaires , après
tant de chan gemen s , après la proclamation suc-
cessive de tant .de vérités et d'erreurs, des Codes
nouveaux, trésors de législation , où sont ren-
fermées les richesses de tous les siècles, les con-
ceptions de tous les sages, les travaux de tous
les peuples (, et qui, appropriés à l'état actuel de
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la grande nation, sont les garans immortels de

la propriété, de l'ordre, de la justice , de la

paix publique , du perfectionnement des arts,
de l'accroissement de l'industrie, et bientôt de
la prospérité du commerce.

Parmi les parties de la législation qui ont fixé

les regards de Sa Majesté impériale et royale,
la législation des mines devait être un objet spé-

cial de ses méditations.
En établissant les principes de la propriété,

le Code Napoléon, art.. 552, avait, en quelque

sorte , posé la première pierre d'un autre monu-
ment législatif surlequel devait reposer le grand
intérêt de l'exploitation des mines ; de ces ri-
chesses, sans cesse élaborées dans le sein, de la

terre, sans cesse recherchées par l'industrie ,

sans cesse versées dans la société pour satisfaire
à ses besoins et accroître sa richesse.

C'est cette loi, devenue plus nécessaire, mais

plus difficile par la multiplication, la diversité,
l'étendue, l'importance des intérêts sur lesquels
elle statue ; c'est, Messieurs, cette loi que nous

vous apportons.
Elle a été préparée par de longues recherches

sur les principes suivis en pareille matière dans

les tems anciens et modernes , et par l'examen
des inconvéniens de la législation actuelle de la

France et des pays réunis : je vous présenterai
d'abord le résultat de ce travail préparatoire.

Je vous exposerai ensuite comment, en res-
pectant, avec le. Droit- romain et le Code Na-
poléon , .le droit du propriétaire de la surface,
le Conseil de S. M. a été amené à consacrer le
principe de la propriété incommutable des mi-

n.es dans les mains des concessionnaires, à leur
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imprimer le caractère de biens patrimoniaux,
pour garantir la conservation, l'activité, le
succès des exploitations diverses.

Enfin, je vous montrerai comment l'action
de l'administration générale et d'une adminis-
tration spéciale des mines , agira sur ces nou-
velles

propriétés'
sans gêner le possesseur dans

l'exercice de son droit, et même de sa volonté,
en usant de l'ascendant des lumières, et non de
l'influence de l'autorité , en persuadant sans
contraindre.

Les détails de la loi se trouveront indiqués
expliqués, justifiés dans ces trois principales
divisions que je vais reprendre successivement.

PREMIÈRE PARTIE.

De la législation antérieure et actuelle en
Europe et en France.

Selon l'ancien droit romain, le propriétaire
de la surface l'était de toutes les matières mé-
talliques renfermées dans le sein de la terre.

Depuis, et sous les Empereurs, on put ex-
ploiter des mines dans le fonds d'autrui, puis-
que -la loi régla la redevance à payer en ce cas :
elle était d'un dixième au profit du proprié-
taire, et d'un: dixième au profit du fisc.

Dans la partie septentrionale de l'Europe où
se trouvent les mines les plus abondantes, la
législation sur les mines a dû occuper davan-
tage les Gouvernemens.

Le droit des propriétaires, la prétention des
seigneurs féodaux ; l'intérêt de l'exploitation
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sont les mobiles divers qui ont dirigé la législa-
tion. Tantôt l'un des motifs l'emportant sur
l'autre, tantôt se balançant pour satisfaire à
tous les intérêts.

Mais le résultat auquel on est arrivé dans le
dernier siècle, est presque unifornie dans les
Etats voisins.

En Prusse, l'ordonnance de 1772, réserve
au domaine le droit d'exploiter ou de concéder
toutes les mines. La concessiokr réserve un droit
au propriétaire du sol.

En Hongrie, l'ordonnance de MaXimilien dé-
signe toutes les mines comme bien de la Cham-
bre royale, et défend d'en ouvrir sans l'auto-
risation du Souverain.

En 1781 , l'Empereur Joseph, dans son régie-
ment sur les mines (1), consacre fornrellernent
le même principe.

En Bohême , le droit régalien, également
consacré, a été cédé aux Etats , à la charge
d'accorder des concessions , ainsi qu'il est dit
à l'article premier de l'ordonnance de Joachi-
misthal.

En Autriche, l'ordonnance de Ferdinand éta-
blit le même principe qu'en Hongrie.

En Saxe, la loi distingue les mines de houilles
des autres mines : celles-là ne sont pas sujètes
au droit régalien qui est établi pour toutes les
autres. Cependant nulle exploitation, même
des houillères, ne peut avoir lieu sans la per-
mission et la concession du Souverain

En Hanovre , en Norwège , la loi dispose

(1) Constitutioni circa cxercitium regalis metalli , fodiL
nuturn
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comme l'ordonnance de Joachimisthal , que
j'ai déjà citée pour la Bohême.

En Suède, pays que la nature semble avoir
voulu consoler par ses richesses minérales ,
d'être si maltraité sous d'autresTapports , toutes
les mines appartiennent à la Couronne.

En Angleterre, le droit d'entamer la surface
du terrain, non-seulement pour exploiter les
mines , mais encore les carrières, se nomme
Royalti et appartient au Souverain. Guillaume
le céda à ses officiers sur les terres qu'il leur
donna. Il a été l'objet de diverses transactions
qui l'ont fait changer de main ; mais il est tou-
jours resté indépendant de la surface.

En Espagne, les mines sont considérées comme
propriété pu blique.

En France, jusqu'en 1791 , la législation n'a
jamais été ni bien solennelle, ni bien régulière,
parce que les tribunaux n'ont jamais pris con-
naissance des affaires de mines, exclusivement
traitées au Conseil du Roi.

Là, les lois étaient modifiées par des décisions-
particu lières ; le crédit, la faveur, l'intrigue fai-
saient obtenir et révoquer successivement les
mêmes concessions, et l'Assemblée constituante,
quand elle s'occupa de cette partie de la

, était convaincue que les mines étaient
devenues la proie des courtisans se jouant éga-
lement des droits du propriétaire de la surface
et de ceux des inventeurs.

Toutefois on tenait po-hr constant, avant 1791,
que les mines, en France, étaient une propriété
domaniale.

La loi de juillet 1791 fut le résultat d'une
discussion solennelle ; la dernière que Mirabeau
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ait éclairée de son savoir et influencée par son
éloquence.

Volis connaissez, Messieurs , ses dispositions
principales : 'je n'en rappelerai que quelques-
unes .pour faire apercevoir qu'elles furent plu-
tôt une transaction entre des avis opposés
qu'une décision franche , claire et précise sur
des questions controversées.

En effet, l'article premier met les mines, etc.
à la disposition de la nation , ce qui suppose
que le Gouvernement en disposera selon l'inté-
rêt de la société, et l'article 3 attribue une pré-
férence anx propriétaires de la surface, ce qui
exclut , pour le Gouvernement, la liberté de la
'disposition. Puis vient l'article io qui subor-
donne le droit des propriétaires à l'examen. de
leurs moyens d'exploitation ; c'est-à-dire, fait
résulter l'exercice d'un droit positif de la déci-
sion arbitraire d'un fait.

L'article\ 19 accorde la préférence aux con-
cessionnaires anciens pour une concession nou-
velle, après l'expiration de la leur, et cepen-
dant le droit du propriétaire de la surface était
menaçant sans cesse , près à le dépouiller si on
le reconnaissait, ou méconnu si on respectait
le droit du concessionnaire.

Aussi cette loi de 1791 , dans les premières
années de sa publication, avait été presque
inexécutée, et les mines étaient dans toute la
Franee sans surveillance, sans activité, pour
ainsi dire , sans produits, lorsque le Comité
de Salut-public, forcé, pour se défendre , de
rassembler tous les moyens, toutes les ressour-
ces, de réunir tous les efforts, tous les talens ,
créa, en l'an 2, une administration des mines.
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Comme tous les établissemens utiles de cette

fameuse époque , l'institution du Conseil des
Mines fut l'ouvrage de quelques savans précieux
qui ne se sont distingués que par leurs services,
et qui n'ont échappé à la proscription que par
le besoin que l'on avait d'eux.

Il fut spécialement l'ouvrage de ce Fourcroy,
que les sciences et les arts ont pleuré , qui fut
également distingué par son éloquence et son
savoir, et qui, si la mort' ne l'eût enlevé à la
patrie , aux conseils du Prince et à l'amitié,
porterait aujourd'hui la parole devant vous
et traiterait bien mieux le sujet dont je vous
entretiens.

Ce conseil eut la plus heureuse influence sur
la réunion de toutes les ressources qui pouvaient
fournir aux armées françaises les moyens de dé-
fense et d.e succès. Les mines furent exploitées,
les usines mises en activité ; et de ce premier
mouvement, désordonné d'abord, comme tout
ce qui s'opérait clans ces teins de troubles, ré-
sultèrent, quand la secousse eut cessé, des con-
naissances théoriques plus étendues, des con-
naissances pratiques, plus positives , enfin , le
sentiment du besoin, de la nécessité d'une amé-
lioration.

Le Conseil des Mines profita des travaux de
M. Sage, ce Nestor de la métallurgie, premier
fondateur de l'Ecole des Mines. Des sujets fu-
rent formés en assez grand nombre, et par leur
moyen , l'administration porta les lumières et
la surveillance sur cette partie trop long-tems
négligée.

Mais l'imperfection de la législation de 1791,
offrait tantôt des obstacles, tantôt des lacunes,
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plus sensibles encore depuis la réunion des dé-
partemens voisins de l'Escaut et du Rhin. Le
Ministre de l'intérieur essaya de remédier aux
embarras sans cesse renaissans , en publiant le
18 messidor an 9, une instruction fort détaillée,
réglant un grand nombre de cas non prévus,
et modifiant , par, de nombreuses interpréta-
tions , les dispositions positives de la loi de
1791.

L'administration générale des mines a mar-
ché pendant quelque teins, à l'aide de ces pal-
liatifS dont on n'a pas tardé à sentir l'insuffi-
sance.

Le principal inconvénient était l'incertitude
dans laquelle était chaque exploitant sur la per-
manence de sa jouissance, sur la nature de sa
propriété.

Obligé d'agir administrativement , le minis-
tère pouvait blesser des droits sur lesquels il
n'était pas toujours assez éclairé , et les capi-
taux se dirigeaient avec hésitation vers des en-
treprises trop peu garanties par la loi.

D'un autre côté , les nombreuses exploita-
tions des riches départemens du Nord n'étaient
pas régularisées ; les droits des sociétés char-
bonnières qui n'avaient pas exécuté la loi de
1791 , restaient incertains , attaqués par des

- voisins jaloux , 'par des intrigans avides , par
des concurrences spécieuses.

Il fiillait un terme à ces embarras de l'Admi-
nistration , à ces inquiétudes des propriétaires,
à cette confusion de droits, à cette multitude
de prétentions.

Une loi nouvelle était demandée par l'opi-
nion générale ; le Ministre la fit rédiger, la Sec-

RELATIVE AUX MINES. 251
tion de l'Intérieur l'examina, et la refondit
dans de longues conférences où elle appela les
hommes les plus éclairés ; elle fut portée au
Conseil de S. M. ; discutée sous ses yeux, et
établie sur les bases que je vous ai indiquées en
commençant, et que je vais développer dans la
seconde partie.

DEUXIÉME PARTIE.

Premier but de la Loi: concilier les principes
de la propriété avec les garanties nécessaires
aux explbitans des mines. -

Les mines sont - elles une propriété dormi-
ma.niale ou sont-elles la propriété de celui au-
quel appartient la surface sous laquelle elles
sont cachées ? Telle est la question depuis long-
tems controversée, et sur laquelle les meilleurs
esprits sont partagés.

Sans entrer dans le détail des raisonnemens
à l'appui de chacun des systèmes, je vous ferai
simplement connaître le résultat des longues
discussions qui ont eu lieu.

On a reconnu , d'un côté , qu'attribuer les
mines au domaine public , c'était blesser les prin-
cipes consacrés à l'article 552 du Code Napo-
léon , dépouiller les citoyens d'un 'droit consa-
cré, porter atteinte à la grande charte civile-,
premier garant du pacte social..

On a reconnu, de l'autre, qu'attribuer la pro-
priété de la mine à celui qui possède le dessus,
c'était lui reconnaître, d'après la définition de
la loi , le droit d'user et d'abuser , -droit des-
tructif de tout moyen d'exploitation utile, pro-
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ductif étendu ; droit opposé à l'intérêt de la
société qui est de multiplier les objets de con-
sommation , de reproduction de richesse ; droit
qui soumettrait au caprice d'un seul , la dispo-
sition de toutes les propriétés environnantes
de nature semblable; droit qui paralyserait tout
autour de celui qui l'exercerait, qui frapperait
de stérilité toutes les parties de mines qui se-
raient dans son voisinage.

De ces vérités on a déduit tout naturellement
cette conséquence, que les mines n'étaient pas
une propriété ordinaire à laquelle pût s'appli-
quer la définition des autres biens , et les prin-
cipes généraux sur leur possession , tels qu'ils
sônt écrits dans le Code Napoléon.

Et cependant , pour que les mines soient bien
exploitées , pour qu'elles soient l'objet du soin
assidu de celui qui les occupe, pourqu'il mul-
tiplie les moyens d'extraction , pour qu'il ne sa-
crifie pas à l'intérêt du présent l'espoir de l'a-
venir, l'avantage de la société à ses spéculations
personnelles ,il faut que les mines cessent d'être
des propriétés précaires, incertaines, non défi-
nies, changeant de main au gré d'une législa-
tion équivoque, d'une administration abusive,
d'une police arbitraire , de l'inquiétude habi-
tuelle de leurs possesseurs.

Il faut en faire des propriétés auxquelles
toutes les définitions du Code Napoléon puis-
sent s'appliquer.

Il faut que ces masses de richesses, placées
sous de nombreuses fractions de la superficie
d.0 territoire, au lieu de rester divisées comme
cette superficie même, deviennent, par l'in-
tervention du Gouvernement, et en vertu d'un
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acte solennel, un ensemble dont l'étendue sera
réglée , qui soit distincte du sol , qui soit en
quelque sorte une création particulière.

Dans cette création, le droit du propriétaire
de la surface ne doit pas être méconnu ni ou-
blié ; il faut, au contraire, qu'il soit consacré
pour être purgé, réglé pour être acquitté, afin
que la propriété que l'acte du Gouvernement
désigne, définit , limite et crée en vertu de la
loi , soit d'autant plus invariable, plus sacrée,
qu'elle aura plus strictement satisfait -à tous les
droits, désintéressé même toutes les prétentions.

Ainsi, les mines seront désormais une'pro-
priété perpétuelle, disponible, transmissible,
lorsqu'un acte du Gouvernement aura consacré
cette propriété par une concession qui réglera
le droit de celui auquel appartient la surface.

Tout se concilie dan.s ce système : l'intérêt de
l'Etat , l'intérêt des exploitans , l'intérêt des pro-
priétaires du sol.

Les mines changent sur-le-champ de valeur'
dans l'opinion, comme dans les transactions so-
ciales; les capitaux s'y portent avec sécurité, et
conséquemment avec abondance.

La vente, la donation, la succession de cette
partie considérable de la richesse territoriale et
commerciale à- la 'fois devient sounniseà des
règles communes à toutes les propriétés.

La loi sur les mines renvoyant au droit com-
mun sur toutes les règles des intérêts particu-
liers , on est débarrasse, pour sa rédaction, de
toutes les difficultés que présentaient les excep-
tions multipliées , et l'action de la juridiction.
administrative ; tantôt trop active , tantôt trop



lente, et jamais aussi parfaitement tranquilli-
sante que celle des tribunaux ordinaires.

Ce principe une fois découvert et établi , les
conséquences en découlent sans effort, et le
système entier de la loi se présente avec clarté.

Pour reprendre tous les objets que cette loi
sur les milles doit embrasser, celle que nous
vous présentons traite de toutes les substances
renfermées dans le sein de la terre, ou exis-
tantes à sa surface, sous trois grandes divisions :
10. LES MINES; 2°. LES MINIÈRES; 3°. LES CAR-
RIÈRES.

Aux mines seules, s'appliquent les principes
nouveaux que je viens d'établir.

Des _Mines.

Concédées par un acte délibéré au Conseil de
Sa Majesté, elles seront, comme je l'ai dit, des
propriétés immobilières nouvelles , associées -à
toute l'inviolabilité , toute la sainteté des an-
ciennes.

Tout ce qui sert à leur exploitation, fera
partie de l'immeuble même.

Toutefois ces associations par actions pour
exploiter les mines seront permises, et les ac-
tions seront meubles ; détermination juste au-
tant que prévoyante, et propre à réunir, pour
faciliter les grands travaux, tous les intérêts et
toutes les intentions.

Mais avant que la concession puisse s'accor-
der, de nombreux préliminaires s'offrent à la
pensée, et doivent être soumis à des règles.

Rechercher les mines est un travail qui doit
être encouragé ; il le sera qui doit être sur-
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veillé ; et en le permettant , l'Administration ne
le perdra pas de vue ; elle écartera les recher-
ches des maisons , des enclos, où le proprié-
taire doit trouver une liberté entière et le res-
pect pour l'asile de ses jouissances domestiques.

Désintéressé par la redevance à laquelle il a
droit, le propriétaire n'a plus, à la concession,
ce droit de préférence, l'une des inconséquences
les plus remarquables de la loi de 1791.

Juge entre les prétendans , estimateur impar-
tial de leurs droits comme de leurs moyens, le
Gouvernement prononce entre tous les concur-
rens , et assure à -l'inventeur , s'il ne l'emporte
pas , l'indemnité qui lui est due.

L'acte de concession donne la propriété libre,
et si je puis ainsi parler, vierge au concession-
naire désigné, parce que tous les intéressés, in-
venteurs et propriétaires de la. surface sont
appelés, et que leurs droits sont réglés par l'acte
même.

Le système des hypothèques est adopté comme
pour les autres propriétés. Des privilèges qui au-
ront aujourd'hui une base solide, peuvent être
établis, et faciliteront les grandes entreprises.

Les concessions devaient être demandées aux
Préfets , et l'ordre des demandes si important
n'était pas constaté ; leur date n'était pas inva-
riable, les délais pour y statuer n'étaient pas
fixés, le mode d'opposition n'était pas solennel,
de là des erreurs , et même des abus.

Le titre 4 remédie à tous les inconvéniens ré-
vélés par l'expérience, et ne laisse plus nenni
à la faveur ni à l'arbitraire.

.
Le niaximuni de l'étendue, de la concession

n'est' pas fixé par la loi nouvelle comme dans
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celle de 1791 ; il sera réglé par les convenan-
ces ; et la jurisprudence actuelle du Conseil de
S. M., qui est de multiplier les concessions,
en ne les accordant pas trop vastes, sera sûre-
ment maintenue.

Les limites des concessions seront, en règle
générale, fixées verticalement.

Cette règle, toutefois , sera susceptible d'ex-
ception lorsque les circonstances et Les locali-
tés l'exigeront.

La dérogation au seul principe raisonnable
en matière d'exploitation et, de limitation des
mines , est une concession accordée aux de-
mandes , ou plutôt aux préjugés et aux habi-
tudes très-funestes d'un des départemens de la
France, celui de jemmappe ; puissent ses so-
ciétés charbonnières , éclairées par l'adminis-
tration , instruites par l'expérience, revenir à
de meilleurs usages , à une exploitation plus

utile'
concilier leurs intérêts , les confondre

. pour les améliorer , et sur-tout s'affranchir du
tribut que l'intrigue , la chicane et les gens
,d'affaires lèvent depuis trop long-teins sur leur
industrie.

Bedevance sur les mines.

L'exploitation des mines , considérée jusqu'ici
. comme un commerce, était sujète au droit de pa-
tentes.

Aucune redevance n'était due à l'Etat selon la
loi de 1791.

Seulement quelques droits domaniaux étaient
payés à la régie de l'enregistrement dans lespays
réunis, et même elle avait donné à ferme par

adjudication,
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adjudication, ou de gré à gré, l'exploitation de
plusieurs mines.

Toutes ces redevances, tous ces prix de ferme
cesseront désormais d'être acquittés.

Les mines seront soumises à deux redevances,
l'une fixe, sera de io fr. par kilomètre carré de
l'étendue de la concession ; l'autre proportion-
nelle, sera une redevance annuelle, juste tribut
que la propriété doit à l'Etat, mais tribut réduit
au moindre taux, puisqu'au lieu de s'élever au
cinquième, il ne pourra excéder le vingtième
du produit net ; tribut qui ne sera jamais oné-
reux, puisque le Gouvernement peuten exempter
dans les cas où il le jugera convenable, tribut qui
pourra être payé par abonnement, et qui aura,
comme les autres impositions, ses fonds de dé-
grèvement et de non valeur.

A. cette charge de la concession envers l'Etat ,
se joignent, 1.. la rétribution au propriétaire de
la surface sous le terrain duquel on exploite ;
2°. les indemnités à ceux dont on est obligé de
prendre la propriété pour creuser les puits, faire
l'extraction, déposer les matières.

Les règles de ces indemnités sont établies de
manière à désintéresser les propriétaires, sans
grever la condition des exploitans.

Ces règles pour les concessions nouvelles
avaient paru d'abord ne pas devoir s'appliquer
aux concessions anciennes ; on avait conçu
l'idée de les laisser jouir pendant la durée fixée
par leur titre, et de remettre .à son expiration,
pour les faire rentrer dans la règle commune.

Une pensée plus généreuse les appelle à jouie
sur-le-champ du bienfait de la loi , leur en ims.7
pose même l'heureuse obligation, et généralise

Volume 27.



'2.58 SUP.. LA LOI

ainsi, au grand avantage des intéressés, l'ap-
plication de la loi : ce qui donnera ainsi plus
de simplicité, de faCilité et de force à l'action
de l'administration.

Là -loi va plus loin : elle appelle aux mêmes
prérogatives ceux qui n'ont pas exécuté encore
la loi de 1791, qui n'ont que des exploitations
et n'ont pas de concessions à la charge de se
mettre en règle, et d'obtenir par un décret de
S. M. en son Conseil, le titre régulier qui leur
manque.

Les uns et les autres paieront à l'Etat ,
devenant ainsi propriétaires, les nouvelles re-
devances dont nous venons de parler ; mais
ne paieront aucune redevance aux particuliers
propriétaires de la surface, parce que la jouis-
sance, sans le paiement de ce droit, est établie,
et qu'il n'est pas juste de donner à la loi un effet
rétroactif.

Vomis voyez, Messieurs', quel immense avan-
tage la loi que nous Vous apportons., présente
aux nombreux exploitans des mines répandues
sur le territoire de l'Empire.,

C'est, j'ose le dire, un don généreux qui leur
est fait, et vous pouvez le mesurer sur l'opinion
commune qui porte à quarante millions le pro-
duit annuel des mines métalliques et houillères
de France, dont le capital pourrait, d'après
cela, s'évaluer à huit cents millions.

Ce sont des propriétés d'une telle valeur pré-
cairement tenues, temporairement possédées,
qui, à compter d'aujourd'hui, deviennent des
biens patrimoniaux héréditaires, protégés par
la loi commune , et dont les tribunaux seuls
peuvent prononcer l'expropriation.
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Carrières et Tourbes.

La troisième classe des substances désignées
au titre premier, peut être exploitée sans con-
cession ni permission.

Elle ne doit pas l'être sans surveillance ni
sans déclaration.

On sait combien l'imprévoyance a occa-
sionné d'accidens , de malheurs dans l'exploi-
tation des carrières.

Celle des tourbes a souvent porté l'insalubrité
et la mort dans une étendue considérable de
pays devenu marécageux et indesséchable par
des fodiations profondes où les eaux séjour-
nent, et qui exhalent , pendant l'été, des mias-
mes putrides et mortifères.

Losque l'extraction de la tourbe aura lieu
désormais, ce sera d'après un plan donné même
aux propriétaires, et sur-tout aux communes,
de manière à assurer l'écoulement des eaux et
le desséchement du terrain tourbeux.

Après avoir établi les règles de la propriété
de l'exploitation, de la jouissance, de l'Usage
de ces trois classes de richesses, dont la valeur
va s'augmenter par une législation meilleure,
il restait à parler de l'action de l'administration
sur leur ensemble : c'est l'objet de la troisième
partie.

C'est sur-tout aux départemens réunis au
Nord de la France , que cette législation pro-
curera des avantages immenses, dont les habi-
tans paieront sûrement le Souverain et la patrie
par le bon usage du bienfait , par la prompte
régularisation de tout ce qu'il y a d'illégal clans

R2
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l'état actuel de leurs exploitations , et par un
sentiment plus vif de reconnaissance et de de-
von em.ent.

Minières.

J'ai peu de- chose à dire sur cette partie de
la loi.

Elle embrasse les substances qui se trouvent à
la superficie de la terre ; et quant au minerai de
fer d'alluvion. , elle ne contient que les disposi-
tions perfectionnées de la loi de 1791.

Elle règle, en outre, les cas de concurrence,
où la taxe de la répartition du minerai est né-
cessaire, consacrant ainsi la jurisprudence que
le besoin avait fait adopter au Conseil de Sa
Majesté.

L'exploitation des terres pyriteuses ou alumi-
neuses a donné lieu à une section nouvelle, qui
rend commune à cette branche de commerce et
d'industrie, qui prend une utile et grande ac-
tivité, la nécessité des permissions déjà voulues
pour le traitement du minerai de fer.

Ainsi, la loi qui, pour les mines, exige une
concession et crée une propriété, n'exige , pour
les minières, qu'une permission, et n'accorde
que l'usage ou l'emploi temporaire et condion-
nel de leurs produits : différence sagement con-
çue et motivée sur la diversité des substances
et la différence de leur exploitation.
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TR 0 ISIi'ME PARTIE.

De l'action de l'administration sur les
mines.

L'action de l'administration sur les mines est
réduite aux plus simples termes ; elle est ren-
fermée dans le stricte besoin de la société.

Le corps des ingénieurs des mines, dont l'or-
ganisation définitive suivra nécessairement de
près la publication de cette loi , portera par-
tout des lumières et des conseils, sans imposer
de lois, sans exercer aucune. contrainte sur la
direction des travaux.

Ils n'auront d'action que pour prévenir les
dangers, pourvoir à la conservation des édifi-
ces, la sûreté des individus.

ls éclaireront les propriétaires et l'adminis-
tration ; ils rechercheront les faits , les consta-
teront , et ne statueront jamais.

Ce droit est réservé aux tribunaux ou à l'ad-
ministration.

Il est réservé aux tribunaux dans tous les cas
de contravention aux lois ; eux seuls peuvent
prononcer des condamnations ; et cette garan-
tie Messieurs , doit être d'un grand prix à vos
yeux., . .

Ce droit es È réservé à l'administration si la
sûreté publique est compromiSe , ou si les ex-
ploitations restreintes , mal dirigées , suspen-
dues , laissent des craintes sur les besoins des
Consommateurs.

En ce cas, la concession jadis était révoquée;
R
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un tel système est incompatible avec celui de la
propriété des mines.

Il y sera pourvu , s'il se présente sur le rap-
' port du Ministre'de l'Intérieur, comme aux cas
extraordinaires et inhabituels que la législation
ne peut prévoir.

Et si ultérieurement le besoin d'une règle gé-
nérale se fait sentir, elle ne sera établie qu'a-
près que l'expérience aura répandu sa lumière
infaillible sur cette question, fort difficile à ré-
soudre, de savoir comment on peut concilier
le droit d'un citoyen sur sa propriété avec l'in-
térêt de tout.

J'ai dit que toutes les contraventions aux lois
suries mines seraient portées aux tribunaux.

Les procureurs de Sa Majesté sont tenus de
les poursuivre d'office, et cette importante
disposition est encore une garantie donnée aux
utiles et grandes exploitations, contre les ex-
ploitations frauduleuses, par lesquelles, pour,
un gain modique et temporaire, des culti-
vateurs aveuglés détruisent la valeur de leur
champ, le rendent à: jamais infécond, ou en
font le réceptacle des eaux mal saines qui ré-
pandent la putridité dans l'atmosphère.

Espérons que les magistrats feront leur de-
voir, et que ce désordre qui a nui aux progrès
des exploitations régulières , qui a détourné
de s'y livrer, cessera sous le règne de la légis-
lation nouvelle que nous vous présentons.

J'en ai parcouru toutes les parties, je vous
en ai exposé , Messieurs, les principes et les
conséquences.

Les résultats importa.ns à toutes les époques,
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doivent l'être davantage encore à celle où nous
,nous trouvons.

A la bonne et féconde exploitation des mines
et des houillères, se lient non-seulement de
grands avantages en économie administrative,
mais encore d'immenses avantages politiques,
la possibilité d'un grand accroissement de puis-
sauce pour l'Empire.

Le combustible minéral peut remplacer le
Lois, si nécessaire à nos grandes constructions
civiles, militaires et maritimes.

Des canaux nombreux amèneront des dépar-
temens septentrionaux dans ceux du centre et
dans la capitale, les abondons produits de .ces
riches houillères qui rendront une partie des
bois à une autre Clestination.

En ce moment, la France va voir s'ouvrir
devant ses souverains bien aimés , ces urnes
destinées à remplir le lit de ce canal de Saint -
Quentin , qui joint la Seine à l'Escaut, et met-
tra bientôt en commun les produits de tant
de belles contrées étonnées, et heureuses de
leurs 'jouissances et de leurs richesses nou-
velles.

Pendant que nos bois s'amoncèleront dans
nos chantiers pour construire des vaisseaux,
-nos forges, nos fonderies, abondamment pour-
vues de charbons de terre, multiplieront lês
fers de tous échantillons , les armes de toute
espèce, les projectiles de tous les calibres, des-
tinés à compléter nos armemens maritimes,
tes moyens de défenses pour nos côtes, les
moyens de 'vaincre pour nos armées.

Ainsi se prêteront un mutuel secours la lé-
gislation civile et la politique ; ainsi se perpé-
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tueront par les succès insensibles , mais du-
rables, d'une administration sage, les succès
éclatans et glorieux de nos armées.

Rapport fizit (au Corps , au nom
de la Commission d'administration inté-
rieure , par 211. le Comte STANISLAS DE
GIRARDIN, Président de cette Commission,
sur le Projet de Loi relatif aux Mines.

Séance du 21 avril iSio.

MESSIEURS,

L'exposé des motifs du projet de loi sur les
mines, développe avec clarté, méthode et pré-.
cision , le système entier de la loi : il en fait
ressortir les avantages, en justifie les disposi-
tions, et apprend, relativement à la législation
des mines, tout ce qu'il importait de savoir.
L'orateur du Gouvernement chargé devons pré-
senter cet exposé, l'a fait avec ce talent fé-
cond, facile et brillant qui étonne même les per-
sonnes les plus à portée d'en être habituellement
témoins. Il a donc laissé peu de choses à dire
sur un sujet dont il a traité toutes les parties.
Aussi, pour éviter les répétitions toujours fa-
tigantes lorsqu'elles sont inutiles, votre Com-
mission d'administration intérieure se bornera
uniquement il vous soumettre l'analyse des ar-
ticles duproj et, et j'essaierai de vous faire conne,

RELATIVE AUX MINES. 265
tre comment ils ont été discutés, dans quel sens
nous les avons entendus, quels avantages ou.
.quels inconvéniens nous avons cru y aper-
cevoir.

Le titre Pr du projet renferme quatre ar-
ticles. Ce sont des nomenclatures fort étendues,
Nous ne nous sommes pas dissimulés qu'en gé-
néral, il y a de l'inconvénient à faire entrer
des détails minutieux dans une loi ; mais nous
avons considéré que le système entier du projet
sur lequel vous allez délibérer, repose sur la
classification des substances qui en fontrobjet.
Il fallait donc nomme. toutes ces substances,
pour les ranger ensuite dans leurs divisions res-
pectives.

La première renferme les mines proprement
dites ; c'est-à-dire, les matières métalliques et
les charbons de terre ou de pierre. Les dispo-
sitions nombreuses et importantes qui leur sont
applicables , remplissent les titres II et suivans
et les deux paragraphes du titre VI.

Le minerai de fer dit d'alluvion , les terres
'alumineuses et les terres pyriteuses propres à
être converties en sulfate de fer, appartiennent
à la seconde division. Le titre VII contient les
dispositions qui les concernent , et traite aussi
de l'établissement des fourneaux , forges et
usines.

Les tourbes , les terres pyriteuses d'engrais,
toutes les pierres, marnes et autres matières
semblables sont rangées clans la troisième di-
vision. Le titre VIII leur est consacré.

Les deux derniers titres de la loi renferment
des dispositions applicables à la totalité du
projet.
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Je dois, Messieurs, vous faire connaître les

diverses ,discussions auxquelles le titre II a
donné lieu. La question tendant à établir à qui
doit être la propriété des mines, devait néces-
sairement en amener de très-étendues.

La réponse la plus ordinaire à cette question,
est, que les mines doivent appartenir aux pro-
priétaires de la surface.

Cette opinion , soutenue par beaucoup
d'hommes éclairés, a été consacrée par le droit
romain.

Il s'agit d'examiner si elle est fondée.
Peut-on contester au propriétaire d'un champ

le droit d'y fouiller, d'y creuser des fossés, des
puits, d'en tirer de la pierre ?

Si ces droits résultent de celui de propriété,
nul autre que lui ne peut les exercer sur son
terrain, sans son consentement formel.

Ces droits sont sans doute incontestables et
si leur, exercice suffisait pour exploiter des
mines, la question serait résolue en faveur des
propriétaires de la surface.

L'opinion de ceux qui veulent consacrer en
principe que les mines font partie de la pro-
priété du sol, a été victorieusement réfutéeTar
Mirabeau ; qu'il nous soit permis de vous rap-
peler ces paroles pleines de sens et de force,
les dernières proférées par lui à la tribune de
l'assemblée constituante.

cc Si l'intérêt 'commun et la justice sont les
deux fbndemens de la propriété, l'intérêt
commun ni l'équité n'exigent pas que les
mines soient des .accessoires de la surface.
L'intérieur de la terre n'est pas susceptible

)3 d'un partage ; les mines, par leur marche ir-
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régulière, le sont encore moins. Quant à la
surface , l'intérêt de la société est que les
propriétés. soient divisées ; dans l'intérieur

» de la terre, il faudrait au contraire les réu-
nir. Ainsi, la législation qui admettrait deux
sortes de propriétés, comme accessoires l'une

» de l'autre, et dont l'une serait inutile par
cela seul qu'elle aurait l'autre pour base et
pour mesure, serait absurde ».
Pour éclaircir la question que nous discutons,

il faut avant tout se faire une idée bien nette,
de ce qu'est une mine, et s'en mettre, si l'on
peut s'exprimer ainsi, le plan sous les yeux par
la pensée.

Les mines sont des couches de combustibles,
ou des filons de substances Métalliques, qui se
prolongent quelquefois sur une étendue de
plusieurs myriamètres , et qui s'enfoncent di-
versement dans le sein de la terre jusqu'à. des
profondeurs indéfinies.

Pour exploiter une Mine avec avantage, d'une
manière régulière et durable, il faut la traiter
en masse, ou dans des sections d'une certaine
étendue, réglées sur le gisement et les allures
des couches ou des filons. Il faut faire abstrac-
tion des limites de la surface, 'et surtout de la
direction de ces limites, qui ne peuvent jamais
être en rapport avec celles qu'il faut établir
autour d'une exploitation.

La largeur et l'inclinaison d'un filon varient
et changent ; il se subdivise quelquefois en
portions qui s'écartent, se réunissent, et se ra-
mifient en plusieurs filets , et si le terrain dans
lequel on suivait le filon vient à changer de
nature , l'espérance s'évanouit ; les dépenses
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restent , et le moyen de les couvrir a dis-
paru.

Le minerai se trouve aussi en amas ; mais
serait superflu d'entrer ici dans des détails qui
ne sont pas nécessaires pour amener la solution
de la question que nous traitons. Il suffit de
voir le filon qui renferme le minerai, parcourir
dans la profondeur de la terre une étendue
considérable, pour prouver qu'il n'est pas di-
visible de sa nature , et qu'il embrasse dans sa.
marche incertaine et variée, des propriétés di-
visées à l'infini entre les propriétaires de la
surface. Quel est parmi eux celui qui doit avoir
la propriété de ce filon ? Sera-ce celui qui par-
viendra le premier à l'atteindre ? Mais, du mo-
ment où il croit le saisir, il lui échappe , et il
est sous la propriété voisine; tous ses droits sont
alors perdus : pour les recouvrer, les associera-
t-il avec des droits limitrophes , et ces proprié-
taires, en poursuivant leurs richesses souter-
raines , s'uniront - ils ensuite avec tous ceux
qu'ils rencontreront dans leur marche ? parvien-
dront-ils à lever toutes les oppositions , à con-
cilier tous les intérêts ? Il est permis d'en clou-
ter , car l'exploitation d'un filon ne présente
pas les mêmes avantages dans toute son éten-
due ; il peut être abondant dans un point , et
stérile dans un autre. Un seul opposant, parmi
ces nombreux propriétaires , peut retarder et
même empêcher l'exploitation d'une mine, et
nuire ainsi par son entêtement ou son intérêt
mal entendu, à l'intérêt général de la société.
Je suppose tous les propriétaires d'une surface
qui recèle une ou plusieurs mines, également
d'accord pour les exploiter, il faut commencer,

efflunK
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avant d'entreprendre une exploitation régulière,
par y consacrer d'immenses capitaux ; les pro-
priétaires fonciers en ont bien rarement de dis-
ponibles , et s'ils en avaient, ils aimeraient bien
mieux sans doute en faire usage pour améliorer
leur sol par des engrais ou une culture plus soi-
gnée, que de les employer à rechercher des ri-
chesses. toujours douteuses ; et toujours très-
coûteuses à extraire.

Les capitalistes peuvent seuls se livrer à des
opérations hasardeuses , et- courir les chances
toujours inséparables des grandes entreprises.

Ce qu'il faut réunir de capitaux pour établir
des travaux réguliers et considérables ; ce qu'il.
faut en dépenser avant d'obtenir un produit ,
est immense. L'on assure que la compagnie qui
exploite les mines d'Anzin , a travaillé pendant
vingt-deux ans avant de parvenir à extraire du
charbon , et a dépensé plus de seize milliens
pour établir toutes les machines nécessaires à
leur exploitation. Cette somme, toute forte
qu'elle est cessera peut-être, Messieurs , de
vous paraître exagérée , lorsque vous parcou-
rerez la série des travaux à faire pour exploiter
une couche, ou un filon dans toute son étendue.
Non-seulement il faut creuser des puits à une
profondeur de plus de trois à quatre cents mè-
tres, il faut pratiquer des galeries qui , partant
du fond des puits, se dirigent horizon talemene
jusque dans les couches , ou les filons de la
mine, les percer à travers les rochers, et em-
ployer toujours , pour parvenir à les étayer
les plus beaux arbres des forêts.'Il faut encore
les préserver d'être inondées, épuiser les eaux
par des pompes à feu, dont la moindre coûte
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phis de loo,000 francs à établir, les faire écou-
ler par des canaux toujours très-dispendieux à
construire , entretenir par des ventilateurs
dans toute l'étendue des travaux, une circu-
lation vive et continuelle de l'air atmosphéri-
que; il faut, enfin , se préserver du méphi-
tisme de l'air qui asphixie tout-à-coup les ou-
vriers, qui incendie et détruit si souvent, par
des explosions comparables à la foudre, les
établissemens les ,plus anciens et les mieux
fondés.

La dépense de ces travaux, qui exigent tous les
genres de connaissances, et dans les sciences et
dans les arts , est encore augmentée, lorsqu'il
s'agit d'exploiter des mines métalliques, et cette
dépense, comme on doit être forcé d'en conve-
nir, ne peut être faite par les seuls propriétaires
de la surface ; si la direction des filons , toute
aussi incertaine que leur étendue, a servi à
prouver qu'ils ne devaient point appartenir aux
propriétaires de la surface, les frais de leur ex-
ploitation ont démontré que les mines aban-
données à ces propriétaires ne seraient point
exploitées, ou le seraient d'une manière peu
profitable pour eux, et extrêmement nuisible à
l'intérêt général , qu'il ne faut pas perdre de
vue un seul instant dans le cours de cette dis-
cussion.

De ce qud vient d'être établi, il résulte que
les mines étant la propriété de tous , ne sont
réellement celle de personne , et doivent con-
séquemment entrer dans le domaine de l'Etat :
il est nécessaire aussi qu'elles en fassent partie
pour qu'elles soient exploitées. Cette exploita-
tion est tellement coûteuse, que je pourrais
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citer beaucoup de pays où. le Gouvernement
seul , est en état d'en supporter les frais.

Les compagnies assez puissantes pour entre-
prendre l'exploitation des mines n'existent que
dans les Etats riches et fiorissans.

Lorsque dans tous les pays, la volonté des
hommes est d'accord sur un point, il faut en
chercher la raison dans la nature des choses.

Les mines effectivement sont uniformément
placées dans toutes les contrées de la terre, les
avantage S qui résultent de leur exploitation y
sont également appréciés ; elles ont dû dès-lors
être assujéties à une législation presque uni-
forme , et l'on a déclaré partout que les mines
étaient des propriétés domaniales.

Ce principe, il est vrai, n'a pas été consacré
par la loi du 28 juillet 1791 ; mais elle est arri-
vée au même but en les mettant à la disposition
de la nation.

Les auteurs du projet, soumis aujourd'hni à
-votre délibération, paraissent aussi avoir
Connu avecavec votre commission :

Que la société crée seule la propriété dont
elle seule assure l'exercice ;

Qu'elle peut le régler, ou le restreindre sui-
vant son plus grand .avantage.

Elle l'abandonne dans toute sa plénitude,
lorsqu'elle en retire le plus grand bénéfice.

Le même 'motif l'engage a le resserrer, dans
certaines circonstances.

Ainsi, elle oblige le propriétaire à céder tout
ou partie de sa possession , lorsqu'elle est ré-
clamée au nomde l'utilité. générale.

Pour soutenir un siége, on détruit les fau-
bourgs d'une ville , des maisons sont démolies
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pour rectifier l'alignement d'un grand chemin
des moulins abattus pour faciliter le desséche -
ment d'un marais ou l'écoulement des eaux.

C'est pour le profit de la communauté qu'elle
soumet a de certaines règles le droit de pro-
priété.

L'origine et l'exercice de ce droit ont donc
pour résultat le bien être du Corps social.

Puisqu'il exerce dans certains cas, une sur-
veillance active surles productions territoriales,
ne devait-il pas aussi chercher le meilleur mode
d'extraire les richesses disséminées dans le sein.
de la terre.

N'est-il pas de son intérêt , et conséquemment
de l'intérêt de tous, de les en tirer pour les faire
entrer dans la circulation ?N'est- ce pas un moyen
assuré d'augmenter la richesse commune par de
nouveaux capitaux.

Celui de séparer les mines de la surface parais-
sait présenter le plus d'avantage.

Cette manière d'envisager la question , a eu
pour résultat la création d'une propriété nou-
velle.
- A qui cette propriété doit-elle appartenu'?

Si elle était inséparable de la surface, elle se-
rait à tous les propriétaires du soi, et consé-
quemment à personne.

Cette propriété serait comme une terre sans
produit, puisqu'elle ne serait pas cultivée.

Pour qu'elle le soit, il est nécessaire que le
-Gouvernement en dispose.

Mais enfin , à qui la propriété des mines
doit-elle appartenir

L'opinion de votre Cormnission , Messieurs,
est qu'elle doit être à l'État.

Elle
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Elle présume que le projet l'eût dit nette-

ment s'il eût précédé le Code civil.
Le déclarer positivement eût été blesser une

de ses dispositions fondamentales.
Attaquer la loi civile est toujours une chose

fâcheuse. C'est ce qu'on a voulu éviter, et l'on.
a bien fait.

cc La propriété du sol (aux termes de l'art.
.» 552 du Code Napoléon) emporte la propriété

du dessous.
Le propriétaire peut faire au-dessous toutes

les constructions et fouillés qu'il jugera à
» propos, et tirer de ces fouilles tous les pro-

duits qu'elles peuvent fournir, sauf les modi-
fications résultant des lois et réglemens rela-
tifs aux mines )).
Prononcer que les mines sont des propriétés

domaniales , c'eût été annuler l'art. 552, et non
le modifier.

Cette modification offrait un problême dif-
ficile à résoudre, il a été résolu de la manière
la plus satisfaisante, puisqu'elle est la plus utile
à l'intérêt de la société ; il l'a été en déclarant
que les mines ne peuvent être exploitées qu'en
vertu d'un acte de concession délibéré en Con-
seil d'Biat; niais cet acte réglera Les droits des
propriétaires de la Surface sur le produit des

. mines concédées.
Cette reconnaissance formelle des droits des

propriétaires, est une modification qui concilie
le Code civil et le projet.

Ces .droits des propriétaires de la surface
maintenus et reconnus par l'article 6 ne pour-
ront être réglés sans beaucoup de précautions;
il% ont para offrir d'abord à- votre Commission

V0lume,27. S .
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des difficultés dans l'exécution. Elle a remar-
qué qu'il y aurait des embarras toujours renais-
sans pour constater sous qu'elle propriété se fàit
l'exploitation ; que même il est souvent impos-
sible- de déterminer dans une exploitation en
grand , ce qui provient des points divers de
la concession. Mais l'article 42 du projet qui
explique l'article 6 , porte que le droit attribué
aux, propriétaires de la surface, sera réglé à
une somme déterminée par l'acte de conces-
sion , et le titre même sur fequel. elle sera fon-,
dée , préviendra ainsi toute contestation ulté-
rieure.

Comme ce droit ne doit être stipulé que pour
les mines à ouvrir, attendu que la loi ne peut
avoir d'effet rétroactif, il est naturel de pré voir
qu'il s'établira, entre le demandeur d'une con-
cession et les propriétaires du terrain , une
sorte de transaction, dont le Gouvernement
sera, en dernière analyse, le modérateur su-
prême. C'est à une assemblée composée de pro-
priétaires ; c'est au Corps Législatif qu'il appar-
tient sur-tout d'apprécier la sagesse d'une dis-
position qui est un hommage rendu au droit de
propriété.

Les coneessions à perpétuité ne sont pas une
chose nouvelle ; il en existe -en Hongrie,
Bohême, en Autriche, et même en France.

Si l'on consulte les ordonnances du royaume,
on y verra que les concessions y sont considé-
rées comme devant être perpétuelles. Les lettres
patentes des Rois, ou les octrois des Grands-
Maî tres des mines, concèdent presque toujours
les mines à perpétuité. Cependant il est notoire
-que la possession des exploitons était rarement
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de longue durée, et l'Assemblée constituante
elle-même, qui avait proclamé tant. de fois l'in-
violabilité des engagemens , a cri' pouvoir, par
la loi de 1791, restreindre toutes les concessions
à cinquante années.

Vous aurez sans doute saisi, Messieurs, la
différence que nous venons d'établir entre une
concession même perpétuelle et la propriété
de la mine. La concession n'est proprement
qu'une autorisation, un bail, un privilége.
Elle donne le droit d'appliquer son travail,
ses

capitaux'
son industrie à l'exploitation

d'une mine, dont la propriété réside en d'autres
main s

Toutes les concessions étaient jadis soumises à
des conditions plus ou moins onéreuses ; elles
pouvaient être révoquées dans certains cas.

Les concessionnaires étaient assujettis à un
mode d'exploitation déterminé par des régie-
mens, et surveillé par des agens de l'autorité.

Les mines concédées à perpétuité n'étaient
donc pas de véritables propriétés , mais du
moment où la loi proposée sera publiée, toutes
les mines de l'Empire exploitées légitimement
en vertu de droits acquis, deviennent entre les
mains de ceux qui les exploiteirt, des propriétés
perpétuelles, protégées et garanties par le Code
Napoléon.

.
Les mines concédées'à l'avenir recevront le

même caractère par l'acte de concession. Ce
caractère de propriété aura l'avantage inappré-
ciable de donner aux exploitons cet esprit de
prévoyance, de conservation et de perfection-
nement qui semble appartenir exclusivement
au propriétaire.

S
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A l'instant donc oit la loi sera publiée, les

concessionnaires deviennent propriétaire in-
commutables , leur propriété est entièrement
détachée de la surface. Une propriété séparée
de la surface est. une conception absolument
neuve, émanée du génie, qui consolide et
aggrandit ehaque jour les destinées de l'Em-
pire.

Les mines sont immeubles pour la sécurité de
leurs possesseurs.

Les actions en sont meubles pour leur avan-
t .a.e

L'article 514 du Code Napoléon leur est appli-
cable comme à toutes les autres propriétés.

Elles sont transmissibles comme les autres
biens ; 'elles offrent des facilités pour emprun-
ter, puisqu'elles peuvent être grevées d'hypo-
thèques.

Un motif d'intérêt général réclamait l'article
8. Les saisies atteignent tout ce qui est mobi-
lier; cependant la vente des chevaux, agrès,
outils ét ustensiles arrêterait tout à-coup l'ex-
ploitation , et causerait, par cela seul , des
pertes irréparables.

Les chevaux employés, non dans les travaux
in.hérens à l'exploitation, mais dans des serviees
secondaires, ont été exceptés de cette disposi-
tion, et reputés meubles.

La vente d'une mine, soit forcée, soit volon-
taiïe , ne peut se faire par lots ou portions dé-
tachées, si ce n'est avec l'autorisation préalable
du Gouvernement. C'est une conséquence da
motif qui a déterminé à faire de la mine une
propriété distincte de la propriété de la sur-
face.
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Avant de pouvoir demander des concessions,

il faut s'occuper des moyens de connaître l'exis-
tence des mines, et conséquemment travailler
à les découvrir. Le titre III que nous allons
examiner, comprend dans ces deux sections,
tous les actes qui précèdent la demande en con-
cession de mines. Le- même respeet pour la pro-
priété dont le titre précédent a offert tant de
preuves, se retrouve dans toutes les dispositions
de la première section de celui-ci.

Le propriétaire peut faire des recherches danS
son terrain ; c'est un droit qui dérive ..de la pro-
priété.

Le Gouvernement peut aussi, par un motif
d'intérêt général , en accorder la permission à
d'autres, à la charge d'une indemnité préalable
en faveur du propriétaire , et dont les. bases
sont fixées par les, articles 43 et suivans du
projet.

Cependant ni cettoperrnission de recherche,
ni même la propriété de la mine acquise con--
formémen t à la présente loi, n'autorisent jamais
à faire des.fouilles , des travaux ou é ta blissemens
d'exploitation, sans le consentement formel du
propriétaire, dans ses enclos murés, cours ou
habitations, et dans ses terrains attenans -aux-
dites habitations ou-clôtures murées dans un.
rayon de cent mètres. Vous jugerez sans doute,
Messieurs, que le respect pour le domicile d'un
citoyen commandait cette restriction : elle ne
comprend pas d'ailleurs les galeries d'écoule-
ment ou (l'exploitation que la disposition des
lieux ou de la mine obligerait à prolonger sous
terre , dans une profondeur telle que hi soli-
dité des édifices ne pourrait en être çompromise.
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La dernière disposition de l'article 12 inter-

dit toutes recherches dans un terrain déjà con-
cédé. Des recherches qui auraient pour objet
la mine concééde , seraient une entreprise sur
la propriété d'autrui; s'il existait dans un. ter-
rain déjà concédé, une mine inconnue, tous
les Motifs'Se réunissent pour en attribuer exclu-
sivement la recherche au concessionnaire de la
première.

Le Gouvernement .s'étant réservé exclusive-
ment par la seconde section du titre III; le droit
de concéder les mines, a dû se donner toute
latitude pour accorder des concessions à ceux
qui offriraient le .phis de mo-yens d'en tirer
parti.

A ceux qui réuniraient beaucoup de capitaux
à beaucoup de connaissances, et auxquels des
succès passés donneraient la presque certitude
des succès à venir.

Il appelle même les étrangers à ce Concours,
ils sont .adMis à jouir de richesses nouvelles
et à recevoir des propriétés lorsqu'ils offriront
l'asssurance de les faire valoir.

Vousaurez remarqué sans doute, Messieurs
combien cette disposition est libérale et poli-
tique. Elle engage des hommes éclairés à venir
se fixer parmi nous, et leur présente des avan-
tages capables de les décider à nous apporter
leurs capitaux et leur industrie.

Quiconque a les facultés nécessaires peut
donc obtenir une concession, en justifiant qu'il
peut donner caution de payer toute indemnité
en cas d'accidens causés par ses travaux, soit
à des habitations soit à d'autres exploitations
voisines.
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Votre commission avait pensé qu'il convenait

d'assurer la préférence au propriétaire de la sur-
face quand son terrain est d'une étendue pro-
.pre à former une exploitation. Son but était
d'exciter les propriétaires à faire des recherches
dans leurs fonds'; et comme toute mine n'a d'ac-
cès et d'issue que par des puits creusés à travers
le sol , et par des chemins ouverts sur la surface
pour arriver à la voie publique, c'était aux
yeux de la Commission une raison de plus d'ac-
corder cette préférence ; car s'il s'agissait de
disposer d'un terrain enclavé dans un héritage,
il semble que le propriétaire de cet héritage
aurait la préférence pour le cultiver.

D'autres considérations ont motivé la rédac-
tion qui vous est soumise. Le Gouvernement,
en se réservant le pouvoir de statuer entre les
con currens., loin d'exclure aucun des motifs de
préférence qui viennent d'être développés , se
réserve au contraire de les peser tous-, et de ne
l'accorder qu'a celui (pi en réunira le plus en
sa faveur.

Il y a, en effet, dans ces sortes de demandes,
un concours si varié .de circonstances, qu'il pa-
raît préférable de laisser à l'autorité la faculté
de les apprécier.
, Celui qui, par des recherches autorisées,
découvert une mine paraît, sans doute, avoir
des titrés à la préférence. Cependant , il y au-
rait eu de l'inconvénient à obliger le Gouver-
liement à la lui donner ; niais s'il la lui, refuse ,
il lui assure une indemnité.

Pour saisir l'esprit des autres articles' de la
section du projet que, nous discutons il faut
se reporter à l'article 55z du Code Napoléon ;
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la loi proposée réalisant la modification prévue
par cet article même , fait de la mine une pro-
priété distincte de celle de la surface ; mais
pour ne pas préjudicier aux droits acquis la
mine, qui est détachée de cette. surfa.ce , est
grevée en sa faveur d'une rente foncière ,
lectée de toutes les hypothèques et charges qui
grevaient le sol. Désormais, et jusqu'au rachat
opéré légalement cette rente restera attachée
à la superficie.

Les formalités à suivre pour obtenir des con-
cessions son.t établies par le titre IV : il est di-
visé en deux sections. L'une traite de l'obten-
tion des concessions, et l'autre des obligations
des propriétaires de mines.

Les dispositions qui tracent les règles à suivre
pour demander et obtenir une concession, ces-
seront de paraître minutieuses, si on réfléchit
que dans une matière aussi importante, il était
nécessaire de prescrire aux demandeurs et aux
autorités elles-mêmes, une marche assurée qui
servît de garan Lie contre les surprises et les autres
abus ; et puisque ces règles sont nécessaires,
puisqu'elles conviennent à toutes les parties de
l'Empire indistinctement, et qu'elles sont ap-
plicables dans tous les tems , il valait mieux,
comme on l'a fait, les établir par une loi, que
de les renvoyer à des réglemens à faire dont
l'instabilité seule est toujours un inconvé-
nient. . .

A la lecture de ce titre, votre attention , Mes-
sieurs, s'est attachée, sans doute, aux disposi-
tions importantes contenues dans l'article 28.
Les demandes en concurrence pour une con-
cession ne peuvent être adressées directement
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au ministère de l'intérieur , ni au Conseil
d'État. La marche administrative et la dispo-
sition expresse de l'article 22 veulent qu'elles
soient soumises d'abord au Préfet du départe-
ment. Il en est autrement des oppositions :
convenait qu'elles fussent admissibles tant que
le Conseil d'État n'a pas prononcé sur la con*-
cession.

La loi ne détermine pas l'étendue qu'une
concession peut avoir ; elle s'en rapporte à cet
égard au Gouvernement, et l'art. 33 renferme
d'ailleurs une disposition. qui ne permet-pas de
craindre qu'elles soient j amais d'une trop grande
étendue.

L'article 29 est susceptible de quelques déve7
loppemens , et nous allons vous les présenter..

Les digues- connues par les mineurs et les
gens de l'art, sous le nom d'espontes , dent
toute concession doit être entourée pour pré-
venir l'affluence des eaux étrangères, seront
ordinairement verticales. Cependant la loi au-
torise les digues inclinées , quand les 'circons-
tances et les localités l'exigeront.

Quoique cet article soit clair en lui-même
il sera difficilement entendu par ceux qui ne
sont pas versés dans l'exploitation des mines.

Les couches de mines se prolongent duLevant
au Couchant, dans une étendue de plusieurs
myriamètres ; elles s'enfoncent ordinairement
du Nord au Midi, et quelquefois du Midi au
Nord.

Au Levant et au Couchant, les .digues sOnt
toujours verticales : on ne saurait empêcher
cette direction , et le charbon.qu'elles renfer-
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ment est soustrait pour toujours à la consom-
mation.

Au Nord et, au Midi, on évite cette perte en
prenant pour digue le rocher qui se trouve entre
deux couches ; et quand, par un bienfait inap-
préciable de la Providence, les couches sont
inclinées vers le Midi ou vers le Nord, >la digue

,,. qui sépare deux exploitations estinclinée comme
les couches elles-mê.mes.

Ce mode d'exploitation présente un avantage
d'un grand prix , puisqu'il, économise chaque
année le charbon qui suffirait à l'approvision-
nement d'une grande ville.

Dans plusieurs mines, le même mode a été
suivi pendant des siècles. Il serait maintenant
physiquement inipossible d'y substituer des
digues verticales, puisqu'elles se trouveraient
ouvertes jusqu'à d trois cents mètres deeux ou tro ,

profondeur dans tons les endroits où elles tra-
verseraient des couches déjà exploitées.

Louis XIV, après aveir Conquis le Hainault,
y établit des intendansquifurent chargés d'oh-
server les exploiditions des Mines de charbon.
Dans leurs- rapports , ils -louent l'activité des
exploitons, et ils attribuent la prospérité des,
exploitations à la division des charbonnages en
plusieurs sociétés , qui, émules les unes des au-'
tres , travaillent de concert à atteindre le meil-
leur mode d'exploitation.

Ce fut, d'après les rapports de messieurs Fau-
thier,, Bernier et Bagnole, que Louis XIV fit
rendre l'arrêt du Conseil du 13 mai 1698.

Ces mines encore en pleine activité aujour-
d'hui, sont, comme alors, divisées en un grand
nombre de compagnies.
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Réunir ces compagnies en une seule, ce serait
nuire à l'intérêt public. Jusqu'ici tout le char-
bon a été exploité, tandis qu'une compagnie
unique abandonnerait les couches peu produc-
tives , pour suivre exclusivement l'exploitation,
de celles qui le sont davantage ; mats un plus.
grand. inconvénient encore serait que cette
compagnie pût hausser à sa volonté le prix du
charbon, et faire peser tous les inconvéniens
du monopole sur les consommateurs, au nom-
bre desquels les manufactures se présentent au
premier rang.

Le dernier article de la section première du
titre IV, porte que toute concession d'une mine.
est faite à la charge de tenir l'exploitation en.
activité. Cela découle de la nature même des
choses. On ne doit Concéder une mine qu'a celui
qui s'engage à en faire l'exploitation.

La section 2 du titre IV concerne les obli-
gations: des propriétaires de mines. Nous allons
vous rendre .compte des observations.auxquelles
la discussion de cette partie du Projet a donné
lieu.

L'exploitation des mines n'est pas considérée
comme un commerce, et n'est point sujète à pa-
tente. Cette déclaration était nécessaire pour
fixer la compétence des tribunaux ordinaires,
et soustraire les sociétés formées pour l'exploi-
tation. des mines, à l'empire du Code de Com-
merce , à la solidarité des dettes et à la con-
trainte par corps.

La redevance fixe empêchera, comme .nous
l'avons déjà fait Observer, les dernandes .de con-
cessions trop étendues, et cela seul estun grand
bien ; elle servira à fixer et à conserver les li-
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mites des mines. Votre Commission pense, quoi-
que cela ne soit pas dit dans le Projet , que
quand plusieurs concessions auront été accor-
dées sous la même surface, la redevance fixe
sera répartie entre tous les concessionnaires.
Cette observation sera appréciée, sans doute
par k Gouvernement, et l'on peut s'en rappor-
ter à sa justice.

La redevance proportionnelle est déterminée
chaque année par le bud jet 'de l'État.

Les produits de ces deux redevances ne sont
pas considérés comme faisant partie des financésde l'État ; ils en sont séparés par l'art. 39 qui
leur assigne une destination spéciale , en
les affectant aux dépenses de l'administration
des mines exclusivement. C'est une garantiequi doit rassurer pleinement les exploitans
actuels, et tous ceux qui se livreront à l'avenir
à ce genre d'industrie.

Qu'il nous soit permis, Messieurs , d'arrêter
, encore quelques momens. votre attention sur ce

important.
S'il est juste que les propriétaires de mines

payent une redevance, à titre de propriétaires,
il est nécessaire , pour l'intérêt général , qu'elle
soit extrêmement modique ; car si elle était
considérable, elle paralyserait ou anéantirait
'bientôt les anciennes exploitations, et serait
un obstacle à ce qu'il puisse s'en établir de nou-
velles.

Il est reconnu que tout impôt qui pèse sur
l'industrie est beaucoup plus nuisible qu'utile.

L'exploitant d'une mine n'a d'autre propriété
que le fruit de son travail. Lorsque la mine est
abondante , il en tire , il est vrai, un profit
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qui le dédommage de l'intérêt de ses avances ;
mais ce profit est toujours balancé par des
risques au moins proportionnés à l'étendue des
bénéfices.

L'exploitation des mines doit être encoura-
gée , car leurs productions sont incontestable-
ment une richesse de plus pour la nation et une
dépense de moins , puisqu'il faudrait acheter
de l'étranger de quoi subvenir aux besoins de
la société et des manufactures.

Nous sontmes encore tributaires de l'Etran-
ger pour un quart environ du fer qui se con-
somme en France. Cependant, les mines de fer
répandues presque sur toute la surface de l'Em-
pire, sont abondantes et inépuisables.

Il faut donc diriger l'industrie et les capitaux,
vers la fabrication du fer, et pour y parvenir,
il faut favoriser l'exploitation du charbon de
terre, il faut lui procurer de 'l'écoulement dans
l'intérieur, afin d'économiser le bois, et le ré-
server pour l'usage des fourneaux et forges.

La loi favorise cette exploitation en î.,,aran-
tissant qu'elle ne sera jamais assujetie aux con-
tributions ordinaires , et que les taxes levées
seulement pour couvrir les dépenses de l'ad-
ministration , seront si peu considérables,
qu'elles ne détourneront personne de conti-
nuer ou- d'entreprendre l'extraction de la
bouille.

Quant à l'écoulement de ce 'combustible ,\ il
est facilité par l'entretien des routes anciennes,
ou la confection de routes nouvelles, par l'amé-
lioration de toutes les navigations intérieures
et l'ouverture de nouveaux canaux.

La circulation ou le transport an loin des
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charbons de terre, procure bien d'autres avan-
tages non moins précieux. C'est à l'usage géné-
ral de ce combustible , que la Belgique doit
principalement l'état florissant de son agricul-
ture. La cendre du charbon est un engrais pour
les prairies naturelles et artificielles qui nour-
rissent un grand nombre de bestiaux , et les
bestiaux à leur tour améliorent les terres et
multiplient les en grais.

En favorisant la consommation de la houille,
on ménage le bois.

Une autre considération d'un grand poids,
exige encore que la taxe sur les charbons soit
légère, afin que les étrangers ne trouvent aucun
avantage à nous les fournir, et que nous puis-
sions soutenir la concurrence au dehors. Depuis
l'instant où , grâces au génie et à la puissance
de l'Empereur, l'Escaut etla Meuse 'débouchent
dans la mer du Nord, les charbons de terre des
départemens de l'Ourthe , de Sambre et Meuse
et de Jemmappe peuvent être livrés, dans tous
les ports de l'Ouest , à un prix sinon inférieur,
au moins égal à celui des charbons étrangers.

La somme fixée chaque année par le budjet ,
sera répartie entre les départemens où il y a des
mines en exploitation : elle sera imposée et
perçue , comme la contribution foncière, sans
pouvoir néanmoins lui être assimilée ni par la
quotité ni par l'emploi de ses produits.

Le tems seul pourra établir l'égalité propor-
tionnelle d'une manière équitable : mais
comme dans les premières 'années , les dépenses
de l'administration des mines seront sans doute
fort modérées, les contribuables n'en souffri-
ront pas sensiblement..
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La loi permet les abonnemens , mais sans pré-

judicier à l'égalité proportionnelle que le Gou-
vernement conservera toujours , comme le
moyen le plus sûr de prévenir les surtaxes et les
réclamations.

Les perquisitions et les recherches dans les
- registres des exploitanene peuvent avoir lieu,
et s'ils sont quelquefois dans le cas de les pro-
duire au Conseil de préfecture, pour établir
leurs réclamations , cela sera volontaire de
leur part, et n'aura lieu que rarement ; cette
présentation de registres offre dans cette circon.s-
tance , peu d'inconséniens , tandis qu'il y en
aurait eu de très-graves pour le commerce, s'il
avait fallu les laisser parcourir par tous les agens
des contributions publiques. -

Votre Commission ne s'est pas dissimulée la
difficulté qu'il y aura pour les réclamans de faire
constater le produit net de l'exploitation ; mais,
elle a considéré qu'il valait mieux encore ad-
mettre cette mesure, que de n'en établir au-
cune. Il ne faut pas perdre de vue que c'est
dans un conseil déjà instruit par la, notariété
des pertes ou .des bénéfice% des exploitations,
que les réclamations seront discutées et jugées.
Uri corps perdianent :formé d'élérnens pater-
nels, se procurera par des voies indirectes, mais
Sûres, les connaissances nécessaires pour asseoir.
des jug-emens équitables.

Un fonds de non valeur était une chose utile
.à établir, et un décime pour franc prélevé Sur
la redevance proportionnelle, est destiné à le
.former.

Le Ministre de l'Intérieur en disposera comme
étant à portée de connaître les pertes et accidens
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que pourraient éprouver les propriétaires de
mines.

Le Gouvernement, par une disposition pleine
de justice et de prévoyance, se réserve de faire,
dans certain cas, la remise de tout ou partie
de la redevance proportionnelle. Cette remise
pourra être faite à trti.e d'encouragement , à
de nouveaux ou à d'anciens concessionnaires.

Les articles 4o et 41 du projet, renferment
des dispositions importantes qui prouvent jus-
qu'à quel point le Gouvernement veut favoriser
les exploitations de mines. Les redevances dues
à l'Etat cesseront à compter du jour où les re-
devances nouvelles seront établies. La loi ex-
cepte seulement de cette abolition , les rentes
et prestations qui, sans être entachées de féo-
dalité , procèdent de concession de fonds ou
d'autre cause équivalente.

Les articles 43 et 44 règlent les indemnités
auxquelles les exploitans sont soumis pour les
dommages causés à la surface du sol.

La loi imprimant aux mines le caractère de
la propriété foncière , il semble , au premier
aperçu, qu'on aurait pu leur aPpliquer l'ar-
ticle 682 du Code Napoléon, ainsi conçu

cc Le propriétaire dont les fonds sont encla-
vés , -et qui n'a aucune issue sur la voie pu-
blique, peut réclamer 'un passage sur les fonds

» de ses voisinS pour l'exploitation de son hé-
ritage, à la charge d'une indemnité propor-
tionnee au dommage qu'il peut occasionner ».
Les ruines, en effet, sont don blement encla-

vées : le corps de la mine est dans le sein de la
terre. On ne peut y arriver que par des puits.
Et ces puits , eux-niênies , dont l'emplacement

est
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est toujours indiqué d'une Manière absolue par
le gisement ou l'allure de la mine, sont ordi-
nairement dans l'intérieur des terres.

Cependant votre Commission a pensé, comme
le Conseil d'Etat , qu'on ne pouvait se borner
à une simple indemnité proportionnée an dom-.
macre.

Le passage pour la culture des terres étant
une servitude réciproque, l'équité n'exigeait
que la simple indemnité du dommage.

Mais dans l'exploitation des mines il ,n'y
pas de réciprocité entre le propriétaire de la
surface et le propriétaire de la mine.

Sous ce rapport, il était donc juste de dou-
bler l'indemnité, et même le prix du terrain.
en cas d'achat.

L'article 22 de la loi du 28 juillet 1791 , fixait
aussi l'indemnité au double du dommage ; Mais
en cas d'achat le prix ne s'élevait pas au-dessus
de la valeur estimative.

Néanmoins, votre Commission n'a pas cru de-
Voir demander que cette dernière disposition
de la loi de 1791 fût conservée. Elle à pensé
que l'intérêt de l'agriculture-, et le respect dû
à la plus ancienne comme à la plus précieuse
des propriétés , exigeaient que les exploitanS
fussent contraints , pour leur propre intérêt,
d'y causer le moins de dommage possible ; c'est
pourquoi l'obligation d'acheter le terrain au
'double de sa valeur, leur a été imposée. Au
reste , cette disposition un peu rigoureuse'
peut-être , est adouçie par l'application des
règles établies clans, la loi du 16 septembre
1807.

Toutes les questions-d'indemnités ou d'achats,
. Volume 27 rr
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dont il vient d'être parlé, sont de la compétence
des tribunaux et cours , puisque ce sont des
contestations entre des propriétaires voisins à
raison de leurs droits respectifs de propriété.

Les contestations auxquelles peuvent donner
lieu des travaux autorisés par le Gouverne-
ment , et antérieurs à l'acte de concession ,
-sont de la compétence administrative, confor-
mément i l'article 4 de la loi du 28 pluviôse
an 8.

.
Les mines n'étant pas et ne pouvant pas être

considérées comme des propriétés ordinaires,
devaient être assujéties à des règles particu-
lières , et soumises à une surveillance de là
part de l'administration. La manière dont elle
doit être exercée est fixée par le titre V.

Les dispositions que ce titre renferme ont
paru à votre Commission être en harmonie avec
tous les principes consacrés dans le projet.

cc En générai ( ce sont les paroles d'un sage
et vertueux magistrat ) les hommes sont assez
claivoyans sur ce qui les touche. On peut se

p reposer sur l'énergie de l'intérêt personnel du
soin de veiller sur la bonne culture. La li-
berté laissée aux cultivateurs et aux proprié-
taires f'ait de grands biens et de petits maux.
L'intérêt public est en sûreté , quand au lieu

,D) d'avoir un ennemi , il n'a qu'un garant dans
l'intérêt privé ».
Les conseils que les ingénieurs donneront aux

exploitans , seront d'autant plus efficaces, qu'ils
n'auront pas le caractère de l'autorité et du
commandement.

Ils seront les intermédiaires par lesquels les
lumières de l'expérience recueillies et épurées
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au sein de l'administration générale , parvien-
dront jusqu'aux exploitans. On s'adressera
eux avec confiance ; l'on eût redouté leurs vi-
sites, s'ils avaient apporté des ordres ou des
directions absolues ; on les verra arriver avec
satisfaction dans les établissemens , quand on
saura qu'ils ne s'y présentent que comme des.
observateurs bienveillans ou des amis éclairés.

Les travaux souterrains, en général, et sur-
tout les exploitations de mines doivent être sous
la surveillance et sujets à l'action. de la police ,
.à cause des accidens dont ces travaux sont quel-
quefois la cause. Les diverses dispositions
titre 'dont nous vous rendons compte , sont
des conséquences nécessaires de ce principe.

Mais cette surveillance et cette action de la
police donneraient lieu à des abus , si les ex-
ploitana. pouvaient être jugés sans avoir été en-
tendus, ou si l'instruction préalable pouvait se
faire sans l'intervention des Préfets. Vous aurez
remarqué, Messieurs, que toutes ces mesures
protectrices se trouvent dans le projet.

Pour terminer notre rapport sur la première
partie de la loi relative aux mines propre-
ment dites, il nous reste à rendre compte du
titre VI.

Nous avons déjà montré les avantages qui
résultaient pour l'Etat de l'exploitation des mi-
nes. Elles multiplient les matières premières,
augmentent la masse des richesses en circula-.
tion ; elles emploient une infinité d'ouvriers ;
elles apportent l'abondance et couvrent de po -
publions nombreuses des lieux que la nature
paraissait avoir destinés à être- inhabités. Ces
bienfaits envers. la société, sent le résultat des

T
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anciennes exploitations; ne pas le reconnaître,
'c'eût été de. l'ingratitude ; ne pas les récom-
penser, c'eût été manquer de générosité. Aussi
les mines concédées deviendront de plein droit,
et par l'effet immédiat de la publication de la
loi, des propriétés incommutables. Elles seront
assujéties aux deux redevances comme les mi-
nes qui seront concédées à l'avenir.

Ne craignez pas, Messieurs , que les mots
concessions ou concessionnaires puissent foire
naître des incertitudes ou des difficultés.

. L'esprit de cette disposition est facile à saisir;
il a pour but d'imprimer le caractère de la pro-
priété ànx mines ouvertes et exploitées à titré
lép-,itime. Or quand l'esprit de la loi est évident,
il est aisé alors d'en fixer le véritable sens. Votre
Commission.;a eu recours aux ordonnances des
Rois et aux instructions du Ministre de l'Inté-
rieur, , des 18 brumaire et18 messidor de l'an 9,
pour bien entendre la loi .de 1791.

En parcourant les ordonnances, elle.a re-
connu que les actes de l'autorité des contrô-
:leurs-généraux des finances et des grands-maî-
tres surin-tendons des milles, qui ont accordé
des exploitations, sont qualifiés indistinetement
d'octroi, priviléges , arrêts , lettres patentes,
concessions, permissions.

'Depuis 1698 jusqeà-.1744 , tous les proprié-,
taires ont été autorisés ouvrir Ides mines de
Charbons dans leurs terrains , ou d'en permettre
à. d'autres l'ouverture et l'exploitation.

La loi du 28 juillet 1791 a respecté les. ex-
ploitations 16,9-,i:timernent établies , d'après les
lois on les actes de l'administration publique ;
et voulaet. les maintenir toutes, elle s'est servie

I.
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des expressions générales de concessions ou
concessionnaires.

Cette loi a été publiée dans les départemens
réunis pour y opérer les mêmes effets qu'en
France. Dans ces nouveaux départemens , les
mots concessions et concessionnaires renfer-
maient donc aussi tous les actes et toutes les
sources légitimes d'où provient le droit d'ex-
ploiter une mine.

C'est dans le même sens et dans les mêmes
vues générales que le Ministre de l'Intérieur
a employé et expliqué le mot concession dans
les deux instructions dont nous venons de parler.

- Ces observations paraissent ne pas laisser de
doute sur le sens et l'étendue des mêmes mots
concessions et concessionnaires employés dans
le paragraphe premier du titre VI.

L'article 53 a fixé long-teins l'attention de
votre Commission. Permettez-nous de vous rap-
peler les dispositions de la loi de 1791 , aux-
quelles il se rapporte.

L'article 4 ordonne aux concessionnaires dont
la concession excéderait l'étendue de six lieues
carrées, de les faire réduire à cette étendue par
les directions des départemens.

L'article 26 leur ordonne de remettre aux ar-
chives du département un état contenant la dé-
signation des lieux où sont situées les mines
qu'ils font exploiter , la nature de la mine , le
nombre d'ouvriers , les quantités de matières
extraites, et de renouveler cette déclaration
d'année en année. Cette dernière disposition
est tirée de l'article 2 de l'arrêt du Conseil du.

4 janvier 1744, et de l'article 3 de l'arrêt du
19 mars 1783.

T
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Votre Commission s'est convaincue, parla

turc des paragraphes 6 et 16 de l'instruction dn.
18 messidor an 9, que la loi de 1791 n'impose
pas d'autres obligations aux concessionnaires
maintenus dans leurs droits.

En rapprochant ainsi l'article 53 du projet
des articles 4 et 26 de la loi de 1791 , les auto-
rités qui en feront l'application y trouveront la
règle de leur d'enduite. Il résulte, au reste, de
l'ensemble et de l'esprit général de la loi nou-
velle, que tous les concessionnaires et exploi-
tans qui n'ont pas déposé aux archives do la
préfecture les plans de la surface et de la
tation de leurs mines, les titres et autres preu-
ves de la légitimité de leurs exploitations, de-
vront les fournir, à l'effet de faire reconnaître
les limites de leurs concessions,

La dernière partie de l'article 53 donne une
nouvelle garantie que les articles 6 et 42 de la
loi ne seront appliqués qu'aux con cessionsnou-
velles.

L'on ne po-rivait y astreindre les anciens con-
cessionnaires sans donner à la loi un effet ré-
troactif; mais ils auraient pu , sans injustice,
y être assujétis à l'expiration de la durée de
leurs concessions : ils accueilleront donc avec
reconnaissance les dispositions d'une loi libé-
rale , qui , de fermiers qu'ils étaient, les rend
désormais propriétaires, et qui a Voulu même
les soustraire aux contestations, dont la diffi,
cuh é de fixer les sommes:à_payer aux proprié-
taires de la surface, eett été l'inépuisable source.
Mais s'il existait entre eux et les propriétaires
des conventions, loin d'être abolies, elles sont, -
eu contraire-, .positivement maintenues. L'on:

RELATIVE AUX MINES. 29a
-

a été généreux envers les concessionnaires et
juste envers les propriétaires. Ils n'auront point
à se plaindre , puisque leur condition restera la
même ; et si celle des exploitans est améliorée,
elle ne l'est que pour l'intérêt de tous, et, comme
membres de la société, ils en retireront aussi un
avantage.

En procédant à la reconnaissance des limites,
on rencontrera sans doute des difficultés. Si
c'est entre les exploitans , elles seront jugées par
les tribunaux ordinaires. Si l'exploitant récla-
mait des limites contestées par l'administration ,
ce sera alors le Gouvernement qui prononcera
d'après l'acte de concession.

Ici se termine le rapport de votre commission
sur les six premiers titres du projet. Il est tems
passer a7ux objets compris dans la seconde divi-
sion sous la dénomination générique de miniè-
res. C'est la matière du titre VIL

Nous n'aurons pas beaucoup d'observations à
faire sur ce titre ; les dispositions en sont claires
et conformes, à peu de choses près, à celles
contenues dans la loi de 1791.

Nous avons eu l'honneur, Messieurs, de it.ous
faire observer, en commençant ce rapport, que
les mines ne pouvaient faire partie de la pro-
priété de la surface ; et l'argument le plus fort
en faveur de ce système, est qu'elles ne sont
pas divisibles de leur nature mais ce raison-
nement n'est pas applicable aux mines superfi-
cielles désignées sous le nom de minières; et
si vous avez reconnu qu'on a dei détacher les
mines proprement dites de là propriété du Sol ,
parce qu'elles sont formées dans un. système na-
turel qui n'a aucun rapport avec les divisions

T4.
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des terrains qui les couvrent, et parce que leur
exploitation doit se faire en grand, vous re-
,. connaîtrez aussi que les minières, placées ou A.
la surface du sol , ou presque immédiatement
au-dessous dela couche végétale, pouvant être
exploitées sans de grands travaux,, .et sans com-
promettre .en rien les ressources de l'avenir
doivent rester à la disposition du propriétaire
de la superficie.

Les minières étant des productions du sol,
devaient pas être assujéties aux redevances éta-
blies par le projet, puisque le sol dont elles sont
le plus souvent l'unique produit paye déjà la
contribution foncière. Mais, comme les minières
.sont aussi des richesses nationales qu'il importe
de ménager, leur exploitation ne peut avoir
lieu sans permission , et sera assujétie à des
règles spéciales. Elles sont fixées par les diffé-

_ rentes sections du titre 7; nous les examinerons
successivement.

Les fourneaux et les forges, plus nécessaires
, et plus productifs dans un Etat que les mines
des métaux les plus précieux, doivent être ail-
mentes de minerai de fer. C'est sur cette consi-
dération que portent les principales dispositions
dii titre VIL

Les trois derniers articles de ce titre concer-
nent les concessions de mines de fer. La loi
de 1791 n'en parle pas ; mais des Motifs d'in-
térêt général exigeaient que le projet autorisât
les concessions des mines de fer , lors même
qu'elles proviennent d'alluvions, si l'exploita-
tion ordinaire des propriétaires ou des maîtres

e forges était sur le point de tarir, et qu'il fallût
des travaux d'arts, pour assurer le service ordi-
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Mire des fourneaux. Les articles 68 et 69 ex-
priment clairement quand on devra demander
une concession, et quand il y aura lieu de l'ac-
corder.

Toutefois , le projet assujétit le Gouverne-
ment, qui accordera une concession de mine de
fer, ,.à régler par l'acte de concession, ou par le
cahier des charges, la quantité de minerai que
le concessionnaire devra fournir aux usines des-
tinées à le traiter, et le prix qu'il pourra en
exiger. La sagesse de cette disposition est facile
à saisir. Le Gouvernement étant le plus grand
consommateur des produits des forges, a, sous
ce rapport, un immense intérêt à maintenir le
prix du fer à un taux modéré, et pour v parve-
nir, il devait se réserver de fixer la valeur du
minerai dans l'acte de concession.

Les terres pyriteuses et alumineuses restent
aussià la disposition du propriétaire du terrain.
.Il n'est soumis, pour en pouvoir tirer parti,
qu'à la demande d'une permission et à suivre
les règles qui lui seront prescrites sous les rap-
ports de sûreté et de salubrité publiques. Ces
dispositions sont contenues dans les articles 71
et 58 du projet.

La section IV du titre VII traite de Péta-
blissement des forges, fourneaux et usines.

On ne peut les établir sans la permission du
Gouvernement. Deux motifs puissans ont dicté
cette disposition , conforme , d'ailleurs , aux
lois antérieures et à ce qui s'observe générale-
ment dans tous les Etats de l'Europe. Le pre-
mier, c'est que le cours d'eau considéré comme
action motrice, est toujours réservé au Gou-
vernement ; le second , c'est que les établisse-
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semens de même nature établis avec l'autorisa-
tion du Gouvernement, sont, par-là, sous
protection spéciale. Cependant ils seraient
bientôt sans valeur et sans utilité , si chacun
pouvait, de son propre mouvement , former
d'autres établissemen.s qui absorberaient les ma-
tières premières, on. consommeraient le com-
bustible.

Pour obtenir la permission d'établir desusines,
l'on ne sera assujéti qu'au paiement d'une taxe
modérée, puisqu'elle ne pourra être au-dessous
de 5o fi., et au-dessus de 3oo f.

La section Vue présente qu'un seul article qui
mérite de fixer votre attention.

Les propriétaires d'usines en activité sont as-
treints à représenter la permission qui a dû leur
être accordée, ou d'en obtenir une qui leur sera
délivrée en payant la taxe déterminée.

Votre Commission avait pensé d'abord que
plus une usine était ancienne, plus on devait
présumer qu'elle avait été légitimement établie;
et dans ce cas, il est assez rare que la permis-
sion primitive se retrouve. Mais elle a reconnu
ensuite, qu'il importe aux possesseurs d'usines
de se munir d'un acte du Gouvernement, qui;
en confirmant leurs droits, soit pour eux une
nouvelle garantie, et comme l'administration
peut établir une échelle de .proportion depuis
5o fr. jusqu'à 3oo fr. , elle'pourra , quand elle
le trouvera juste, tempérer ce que cette dispo-
sition paraît avoir de rigoureux.

Le titre VIII est consacré aux carrières et
tourbières qui forment la troisième et dernière
division du. projet.)

Les dispositions de ce titre n'enlèvent pas au
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propriétaire de la surf .ace le droit qu'il a de dis-
poser de toutes les substances comprises dans
cette division. Elles prescrivent seulement cer-
taines règles , sous les rapports essentiel:à-de la
sûreté et de la Salubrité publiques:

Nous ne parlerons ici que des tourbes.
Au premier aperçu, on pourrait envisager les

règles prescrites par rapport aux tourbes
comme des entraves à l'exercice du droit de
propriété.

.M ais votre Commission, après un examen ap-
profondi , s'est convaincue qu'elles sont dictée,
par une sage prévoyance, et dans l'intérêt même
des propriétaires.

L'existence des tourbes suppose que le fonds
est marécageux ; qu'il a été couvert pendant
des siècles par des eaux stagnantes, qui ont im-
prégné le terrain de miasmes putrides. Pour
extraire la tourbe, il faut enlever la couche de
terre neuve gni la couvre, et comprimer ses
exhalaisons. L'extraction faite , l'eau prend la
place de la tourbe enlevée ; elle croupit faute
d'écoulement, et occasionne -souv en t des fièvres
contagieuses. C'en est assez pour justifier toutes
les dispositions de la section II qui traite spécia-
lement des tourbières.

Il nous reste à parler des deux derniers titres
qui renferment des dispositions générales ap-
plicables aux trois divisions du projet.

Le titre IX qui traite des expertises, est con-
forme aux dispositions générales du Code de
proCédure civile. .

En discutant l'article no , nous avons observé
n'est appliquable qu'aux plans qui seront

levés à l'avenir, et à ceux qui peuvent encore

d
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être vérifiés. La disposition de l'article est sage-,
mais elle ne doit pas empêcher que les plans
levés, anciennement et long-tems avant l'éta-
blissement du 4Conseil des Mines et des Ingé-
nieurs, ne soient admis parmi les preuves des
parties.
- Le titre X renferme quelques dispositions sur

la police et la juridiction relatives aux mines:
Elles sont claires, elles découlent des principes
consacrés dans le corps du projet, et ne deman-
dent de notre, part ni développemens ni obser-
vations.

Nous avons parcouru les trois divisions du
projet, nous vous avons rendu compte des ob-
servations qu'a fait naître la discussion des ar-
ticles les plus importans de ce projet. Il ne nous
reste plus qu'à vous Soumettre les motifs prin-
cipaux qui ont décidé votre Commission à en
voter l'adoption.

Le but d'une bonne loi sur les mines doit être
d'en multiplier les exploitations.

L'ancienne législation en était fort éloignée.
Ce but n'a point été non plus atteint par la

loi de 1791.
Elle s'en est écartée, soit pour les mines ou-

vertes, soit pour les mines à ouvrir.
Presque toutes les concessions étaient à per-

pétuité.
La propriété de la mine n'en était pas la con-

séquence, mais il en résultait le droit de l'ex-
ploiter sans limitation de tems;.

Cette durée indéfinie a été restreinte à 5o
années par la loi de 1791.

Les en gagemens contractés entre l'Etat et les
concessionnaires ont été rompus.
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Ce manque de foi a fait- disparaître la con-

fiance.
L'exploitation des mines s'est ralentie.
La prospérité de ces sortes d'entreprises est

attachée à l'abondance des capitaux ; ils ont
pris une autre direction.

Ces entreprises ont donc été, sinon détruites,
au moins fortement ébranlées, par la loi même
qui devait contribuer à les consolider.

La loi dont une disposition porte atteinte à
des droits acquis, laisse sans garantie ceux qui
sont conservés par elle.

Cette disposition plaçait les concessionnaires
dans la position d'un fermier dont le bail serait
révocable à volonté.

Cela suffit, Messieurs, pour vous faire aper-
cevoir le préjudice qu'elle portait à ce genre d'in-
dustri e .

Cette disposition était injuste envers les an-
ciennes concessions à perpétuité ; envers les
nouvelles, elle était imprévoyante.

Elle introduisit un abus dont les conséquences
furent extrêmement fâcheuses.

C'était celui de ne permettre d'exploitation
qu'à quarante métres au-dessous de la supei.---
Ede.

Elle laissait ainsi aux propriétaires du dessus,
la faculté de creuser jusqu'à cette, profondeur,
pour extraire du minerai et de la houille.

Cette faculté a'multiplié les exploitations ir-
régulières qui sont 'nuisibles à ceux qui les en-
treprennent,' et funestes à l'intérêt public, ren-
dent impossiblesAes travaux réguliers , com-
promettent ceux...-qui seraient commencés, et;
,fixent à jamais d-ans iù sein de la terre des ri-
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chesses , à l'extraction desqutelles elles mettent
d'insurmontables obstacles.

, Les inconvéniens de la loi de 1791 indiqués
par des hommes versés dans l'art d'exploiter
les mines, furent constatés par l'expérience.

Ils sont écartés par la loi soumise à votre
sanction. Elle rétablit, pour les consolider.àja-
mais , des droits violés par celle de 1791.

Les droits résultant de la propriété du sol,
définis par l'art. 552 du Code civil , sont réser-
vés par le projet, et cette réserve, qui concilie
la loi sur les mines avec le Code Napoléon
l'associe en quelque- sorte à ses hautes desti-
nées.

Les mines entièrement séparées de la suriàce
deviennent une propriété nouvelle.

Les concessionnaires s'attacheront d'autant
plus à en multiplier les produits , qu'ils sont
délivrés de l'inquiétude d'être troublés dans leur
jouissance. lis perfectionneront des travaux,
dont ils sont appelés à recueillir les fruits , et
à transmettre les avantages à leurs héritiers.

La propriété des mines sera régie par le. droit
commun , comme toutes les autres propriétés.

Le Gouvernement qui connaît et apprécie la
toute -puissance de l'intérêt particulier; .s'en
rapporte presque exclusivement à lui pour l'ex-
ploitation des mines.

L'action de l'administration. des 'mines ,
bornera pour ainsi dire à offrir les résultats de
l'expérience ét les--conseils ,de la sagesse.

Les dépenses de cette administration instituée
princi pater-nen t pourl'ayan tage des propriétaires
des mines ,.seront payées par eux.

Les taxes auxquelles ils seront assujétis , se,
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ront légères et n'auront pas d'autre destina-
tion.

Ils en ont pour garans la justice du Gouver-
nement et son intérêt.

La loi proposée imprimera une activité nou-
velle à toutes les anciennes exploitations, et
"on en verra beaucoup d'autres se former.

Les capitaux se porteront avec abondance
dans ces établissemens , parce qu'ils offriront
plus d'avantages aux capitalistes, et leur assu-
reront plus de garanties.

La valeur des actions s'augmentera, puisque
leur gage sera plus certain, et leur bénéfice plus
con sid érable.

La loi soumise à votre sanction est donc la
meilleure de celles qu'on a -publiées jusqu'à
présent sur les mines. Elle est libérale dans son
ensemble, généreuse dans son application,, et
juste dans toutes ses parties.

Si cette loi obtient votre assentiment, comme,
il nous est permis de l'espérer, nous osons,
Messieurs, vous garantir qu'elle sera favora-
blement accueillie dans toutes les parties de
ce vaste Empire ; l'on -y bénira le génie qui l'a
conque, et la reconnaissance publique vous ré-
compensera d'en avoir pressenti l'heureuse in-
fluence.

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer,
au nom de votre Commission d'administration
intérieure, de convertir en loi le projet sur les
mines.
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Loi concerrzazzt les Mines, les .Minières et
, les Carrières.

De 21 avril 181o.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu eu les
Constitutions, EMPEREUR DES-FRANÇAIS,
D'ITALIE, PROTECTEUR DE LA CONFÉDERATION
nu RHIN, etc. etc. etc. à tous présens et à venir,
SALUT.

LECORPS LaIsLATIrarendu , le 21 avril 181o,
le décret suivant, conformément: à la proposi-
tion faite au nom de l'Empereur et Roi, et
après avoir entendu les orateurs du Conseil
d'état et le président de la Commission d'admi-
nistration intérieure.

DÉCRET.
TITRE I"...

Des Mines, Minières et Carrières.

ART. ler. Les masses de substances minérales
ou fossiles renfermées dans le sein de la terre
ou existantes à la surface, sont classées, rela-
tivement-aux règles dé l'exploitation de cha-
cune d'elles , sOTtà les trois qualifications de
Mines, Minières et Carrières.

2. Seront considérées comme mines,
connues pour contenir en filons, en couches ou
en amas, de l'or, de l'argent, du platine, du
mercure , du plomb , du fer en filons ou cou-
ches , du cuivre, de l'étaie , du zinc , de la ca-

lamine
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lamine , du bismuth , du cobalt, de l'arsenic
du manganèse, de l'antimoine, du molybdène,
de la plombagine ou autres matières métalli.-
ques , du soufre, du charbon de terre ou de.
pierre , du bois fossile , des bitumes , de l'alun
et des sulfites à base métallique.

Les Minières comprennent les minerais dé
fer dits d'alluvion , les terres pYriteuses propres
à être converties en sulfate de fer, les terres alu-
mineuses et les tourbes.

Les carrières renferment les ardoises, les
grès, pierres à bâtir et autres, les marbres
granites, pierres à chaux, pierres à plâtre, les
Touzzolanes, les trass, les basaltes, les laves, les
marnes, craies, sables, pierres à fusil, argiles,
kaolin, terres à foulon , terres à poterie , les
substances terreuses et les cailloux de toute na-
turc, les terres pyriteuses regardées comme 'en-
grais, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des
galeries souterraines.

TITRE II.
De la Propriété des Mines.

Les minesne peuvent être exploitées qu'en
vertu d'un acte de concession délibéré en Con-
seil d'état..

. 6. Cet acte règle les droits des propriétaires
-de la surface sur le produit des mines concé-
dées.

7. Il donne la propriété perpétuelle de la
min laquelle est dès-lors disponible et trans-
missible comme tous autres biens, et dont on
ne peut être exproprié que dans le, cas et selon

rolume 27.
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les formes prescrites pour les autres propriétés,
Conformément au Code Napoléon et au Code
de, procédure civile ( ro.y. la note 1). Toutefois
une mine ne peut être vendue.: par lots ou par-
tagée, sans une.autorisation préalable du Gou-
vernement donnée :dans les mêmes formes que
la concession...

Les mines sontitnmeubles.
Sont aussi immeubles, les biltimens , machi-

nes, puits galeries et autres travaux établis
à demeure, conformément à l'art. 524 du Code
Napoléon (Foy. note II).

Sont aussi immeubles par destination , les
chevaux, agrès., outils et ustensiles .servant à
l'exploitation.

Ne sont considérés comme chevaux attachés
à l'exploitation,: que) ceux qui sont exclusive -

ment attachés aux travaux intérieurs des mines.
Néanmoins les actions ou intérêts dans une so-

ciété ou entreprise pourl'exploitation des mines,
seront réputés meubles, conformément à l'ar-
ticle 529 du Code Napoléôn (Foy. note III).

Sont meubles, les matières extraites, les
approvisionnemeneet autres objets mobiliers.

TITRE.: III.
Des Actes qui précèdent la demande, en

concession de Mines.

SECTION PREMIÈRE.
De la Recherche et de la Découverte des Mines.

Nul ne peut faire des recherches pour
découvrir des mines, enfoncer des sondes ou
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tarières sur un terrain qui ne lui appartient
pas, que du consentement du propriétaire de la
surface, ou avec l'autorisation du Gouverne-
ment, donnée après avoir consulté l'adminis-
tration des mines , à la charge d'une préalable
indemnité envers le propriétaire et après qu'il
aura été entendu.

Nulle permission de recherches ni con-
cession de mines ne pourra, sans le consente-
ment formel du propriétaire de la surface, don-
ner le droit de faire des sondes et d'ouvrir des
puits ou galeries, ni celui d'établir des machines
ou magasins dans les enclos murés, cours ou
jardins, ni dans les terrains attenant aux ha-
bitations ou clôtures murées, dans la distance.
de cent mètres desdites clôtures ou des habita-
tions.

Le propriétaire pourra faire des recher-
ches, sans formalité préalable, dans les lieux
réservés par le précédent article, comme dans
les autres parties de sa propriété ; mais il sera
obligé d'obtenir une concession avant d'y éta-
blir une exploitation. Dans aucun cas, les re-
cherches ne pourront être autorisées dans un
terraln déjà concédé.

SECTION IL
De lapréprence d accorder pour les Concessions.

Tout Français ou tout étranger, natura-
lisé ou non en .Erance , agissant isolément ou
en société, u le droit de demander et peut ob-
tenir , s'il y a lieu , une concession de mines.

.14. L'individu ou la société doit justifier des
facultés nécessaires pour entreprendre et con-

V2
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duire les travaux, et des moyens de satisfaire
aux redevances, indemnités, qui lui seront im-
posées par l'acte de concession.

Il doit aussi, le cas arrivant de travaux
à faire sous des maisons ou lieux d'habitation ,
sous d'autres exploitations ou dans leur voisi-
nage immédiat, donner caution de payer toute
indemnité, en cas d'accident : les demandes ou.
oppositions dés intéressés seront, en ce cas,
portées devant nos tribunaux et cours.

Le Gouvernement juge des motifs ou con-
sidérations d'après. lesquels la préférence doit
être accordée aux divers demandeurs en con-
cession, qu'ils soient propriétaires de la surface,
inventeurs ou autres.

En cas que l'inventeur n'obtienne pas la con-
cession d'une mine, il aura droit à une indem-
nité de la part du concessionnaire ; elle sera
réglée par l'acte de concession.

L'acte de concession fait après l'accom-
plissement des- formalités .prescrites , purge ,
en faveur du concessionnaire, tous les droits
des propriétaires de la surface et des inven-
teurs, ou de leurs, ayant-droit, chacun dans
leur ordre , après qu'ils ont été entendus ou
appelés légalement, ainsi qu'il sera ci après
reglé.

La valeur des droits résultant en faveur
du propriêtaire de la surface, en vertu de l'ar-
ticle 6 de la présente loi, demeurera reunie à
la valeur de ladite surface, et sera affectée avec
elle aux hypothèques prises par les créanciers
du propriétaire.

Du moment où une mine sera concédée,
même au propriétaire de la surface, cette pro-

,
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priété sera distinguée de celle de la surface, et
désormais considérée comme propriété nou-
velle, sur laquelle de nouvelles hypothèques
pourront être assises, sans préjudice de celles
qui auraient été ou seraient prises sur la surface
et la redevance, comme il est dit à l'article
précéden t.

Si la concession est faite au propriéta;re de
la surface, ladite redevance sera évaluée pour

- l'exécution dudit article.
Une mine concédée pourra être affectée,

par privilége
-'

en faveur de ceux qui, par acte
public et sans fraude, justifieraient avoir fourni
des fonds pour les recherches de la mine
ainsi que pour les travaux de construction ou
confection de machines nécessaires à son ex-
ploitation , à la charge de se conformer aux
articles 2103 et autres du Code Napoléon, re-
latifs aux privileg,es Foy. note IV).

Les autres droits de -privilége et d'hypo-
thèque pourront être acquis sur la propriété de
la mine, aux termes et en conformité du Code
Napoléon, comme sur les autrespropriétés im-
mobilières (Foy. note V).

TITRE IV.
Des Concessions..

SECTION PREMIÈR'E.
De l'obtention des Concessions.

La demande en concession sera faite par
voie de simple pétition adressée an Préfet, qui
sera tenu de la faire enregistrer à sa date sur

3
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un registre particulier, et d'ordonner les publi-
cations et affiches dans les dixjours.

Les affiches auront lieu pendant quatre
mois, dans le Chef-lieu du département, dans
celui de l'arrondissement où la mine est située,
dans le lieu du domicile du demandeur, et
dans toutes les communes dans le territoire des-
o la concession peut. s'étendre : elles se-
ront insérées dans les journaux de départe-
ment.

Les publications des demandes en conces-
sion de mines auront lieu devant la porte de la
maison commune et des églises paroissiales et
consistoriales , à la diligence des maires, à
l'issue de l'office, un jour de dimanche, et au
moins une fois par mois pendant la durée des
affiches. Les maires seront tenus de certifier ces
publications.

,Le secrétaire-général de la préfecture
délivrera au requérant un extrait certifié de
l'enregistrement de la deniande en concession.

Les demandes en concurrence et les op-
positions qui y seront formées , seront admises
'devant le Préfet jusqu'au dernier jour du qua-.
triérne mois, à compter de la date de l'affiche
elles seront notifiées par actes extrajudiciaires
à la préfecture du département, où elles seront
enregistrées surie registre indiqué à l'article 22.
Les oppositions seront notifiées aux parties in-
téressées , et le registre sera ouvert à tous ceux
qui en demanderont communication.

A l'expiration du délai des affiches et
Publications , et sur la preuve de l'accom-
plissement des formalités portées aux articles
précédens', dans le mois qui suivra au .plus tard,
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le Préfet clu département, sur l'avis de l'ingé-
génieur des mines, et après avoir pris des
formatons sur les droits et les facultés des de-
mandeurs, donnera son avis, et le transmettra
au ministre de l'intérieur.

Il sera définitivement statué sur la de-
mande en concession, par un décret impérial
délibéré en Conseil d'état.

Jusqu'à l'émission du décret, toute opposition
sera admissible devant le Ministre de l'intérieur
ou le secrétaire-général du Conseil d'état : dans
ce dernier cas, elle aura lieu par une requête
signée et présentée par un avocat au conseil,
comme il est pratiqué pour les affaires conten-
tieuses; et, dans tous les cas, Sera notifiée
aux parties intéressées.

Si l'opposition est metiv`ée sur la propriété
de la mine'acquise par concession ou autre-
ment, les parties seront renvoyées devant les
tribunaux et cours.

L'étendue de la concession Sera déter-
minée par l'acte de concession : .elle sera limi-
tée par des points-fixes , pris à la surface du.
sol et passant par des plans verticaux menés
de cette surface dans l'intérieur de la terre à
une profondeur indéfinie, à Moins que les cir-
constances et les localités ne nécessitent un autre
indde de limitation.

Un plan régulier de la surface, en triple
expédition, et sur une échelle de dix milli-
mètres pour cent mètres, sera annexé à la
demande.

Ce plan devra être dressé ou vérifié par
l'ingénieur des mines, et certifié par le Préfet
du département.

V4
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Plusieurs concessions pourront être réu-

nies entre les mains du même concessionnaire,
soit comme individu, soit comme représentant
une compagnie, mais à la charge de tenir en
activité l'exploitation de chaque concession.

SECTION II.
Des obligations des Propriétaires de mines.

L'exploitation des mines n'est pas consi-
dérée comme un commerce, et n'est pas sujette
à patente.

Les propriétaires de mines sont tenus de
payer à l'Etat une redevance fixe, et une rede-
vance proportionnée au produit de l'extrac-
tion.

La redevance fixe sera annuelle, et ré-
glée d'après l'étendue de celle-ci : elle sera de
io fr. par kilomètre carré.

La redevance proportionnelle sera une con-
tribution annuelle, à laquelle les mines seront
assujetties sur leurs produits.

La redevance proportionnelle sera réglée
chaque année, par le budjet de l'Etat , comme
les autres contributions publiques : toutefois
elle ne pourra jamais s'élever au-dessus de cinq
pour cent du produit net. Il pourra être fait
un abonnement pour ceux des propriétaires des
mines qui le demanderont.

36. Il sera imposé en sus un décime pour
franc, lequel formera un fonds de non-valeur,
à la disposition du Ministre de l'intérieur,
pour dégrèvement en faveur des propriétaires
des mines 'qui éprouveront des pertes ou ac-
,cidens.
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La redevance proportionnelle sera imposée
et perçue comme la contribution foncière.

Les réclamations à fin de dégrèvement ou de
rappel à l'égalité proportionnelle, seront ju-
gées par les conseils de préfecture. Le dégrève-
ment sera de droit, quand l'exploitant justifiera
que sa redevance excède cinq pour cent du
produit net de son exploitation.

Le Gouvernement accordera, s'il y a lieu,
pour les exploitations qu'il en jugera suscep-
tibles, et par un article de l'acte de concession,
ou par un décret spécial délibéré en Conseil
d'Eut pour les mines déjà concédées, la re-
mise en tout ou partie du paiement de la rede-
vance proportionnelle, pour le teins qui sera
jugé convenable ; c t ce comme encouragement,
en raison de la difficulté des travaux : sem-
blable remise pourra aussi être accordée comme
dédommagement, en cas d'accident de force
majeure qui surviendrait pendant l'exploita-
tion.

te produit de la redevance fixe et de la
redevance proportionnelle formera un fonds
spécial, dont il sera tenu un compte particu-
lier au trésor public, et qui sera appliqué aux
dépenses de l'administration des mines et à
celles des recherches, ouvertures et mises en
activité des mines nouvelles ou rétablissenient de
mines anciennes.

4o. Les anciennes redevances dues à l'Etat,
soit en Vertu de lois, ordonnances ou, règle'-
mens, soit d'après les conditions énoncées en
l'acte de concession, soit d'après des baux et
adjudications au profit de la régie du domaine,
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cesseront d'avoir cours, à compter,du jour où
les redevances nouvelles seront établies.

Ne sont .point comprises dans l'abroga-
tion des anciennes redevances, celles dues à
titre de rentes , droits et prestations quelcon-
ques, pour cession de fonds ou antres causes
semblables , sans déroger toutefois à l'appli-
cation des lois qui ont supprimé les droits féo-
daux.

Le droit attribué par l'article 6 de la
présente loi aux propriétaires de la surface,
sera réglé à une somme déterminée par l'acte de
concession.

Les propriétaires de mines sont tenus de
payer les indemnités dues au propriétaire de la
surface sur le terrain duquel ils établiront leurs
travaux.

Si les travaux entrepris par les explorateurs
ou par les propriétaires de mines ne sont que
passagers, et si le sol où ils ont été faits peut
être mis en culture au bout d'un an comme il
l'était auparavant, l'indemnité sera réglée au
double de ce qu'aurait produit net le terrain
endommagé.

Lorsque l'occupation des terrains pour la
recherche ou les travaux des mines, prive les
propriétaires da sol de la jouissance du revenu
au- delà du teins d'une année, ou lorsqu'après
les travaux, les terrains ne sont plus propres à
la culture, on peut exiger des propriétaires des
mines l'acquisition des terrains à l'usage de
l'exploitation. Si le propriétaire de la suaace
le requiert, les pièces de terre trop:endomma-
gées ou dégradées sur une trop grande partie
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de leur surface, devront être achetées en tota-
lité par le propriétaire de la mine.

L'évaluation du prix sera faite , quant au.
mode, suivant les règles établies par la loi du
16 septembre 18o7, sur le desséchernent des
'marais, etc. titre XI; mais le terrain à acqué-
rir sera toujours estimé au double de la valeur
qu'il avait avant l'exploitation de la mine (Foy.
note VI).

Lorsque, par l'effet du voisinage ou pour
toute autre cause, les travaux d'exploitation
d'une mine occasionnent des dommages à l'ex-
ploitation. d' une autre mine, à raison des eau x qui
pénètrent dans cette dernière en plus grande
quantité ; lorsque , d'un autre côté, ces mêmes
travaux produisent un effet contraire et ten-
dent à évacuer tout ou partie des eaux d'une
autre mine , il y aura lieu à indeniriité d'une
mine en faveur de l'autre : le règlement s'en fera
par experts.

Toutes les questions d'indemnité à payer
par les propriétaires de mines, à raison de re-
cherches ou travaux antérieurs à l'acte de con-
cession, seront décidées conformément à l'ar-
ticle 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. (Foy.
note VII).

TITRE V.
De l'exercice de la Surveillance sur les Mines

par l' Administration.

Les ingénieurs des mines exerceront , sous
les ordres du Ministre de l'intérieur et des
Préfets , une surveillance de police pour
conservation des édifices et la sûreté du sol.
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Ils observeront la manière dont l'exploi-

tation sera fa.'te , soit pour éclairer les .proprié-
taires sur ses inconvéniens ou son amélioration,
soit pour avertir l'administration , des vices
abus ou dangers qui s'y trouveraient.

Si l'exploitation est restreinte ou suspen-
due , de manière à inquiéter la sûreté pUblique
ou les besoins des consommateurs, les Préfets,
après avoir entendu les propriétaires 'en .ren-
dront compte. au Ministre de l'intérieur pour
être pourvu ainsi qu'il appartiendra.

5o. Si l'exploitation compromet la sûreté
publique , la conservation des puits, la soli-
dité des travaux, la seireté des ouvriers mineurs
ou des habitations de la surface , il y sera
pourvu par le Préfet , ainsi qu'il est pratiqué
en matière de grande voirie et *selon les lois.
roy. note ).

TITRE VI.
Des Concessions ou Jouissances des MilleS

antérieures à la présente Loi.

§. I" .

Des anciennes 'Concessions en général

. Les concessionnaires antérieurs à -la pré-
sen te loi deviendront ; du jour de sa publica-
tion , propriétaires incommutables , sans au-
cune formalité préalab!e d'affiches, vérifica-
tions de terrain ou autres préliminaires, à la
charge seulement 'd'exécuter, s'il y en a , les
conventions faites avec les propriétaires de la
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surface, et sans que ceux-ci puissent se préva-
loir des articles 6 et 42.

Les anciens concessionnaires seront,
conséquence, soumis au paiement des contri-
butions, comme il est dit_ à la section II du.
titre IV, article 33 et 34, à compter de l'année
1811.

§. Il.
Des Exploitations pour lesquelles on n'a pas exécuté la Loi

de 1791.

Quant aux exploitans de mines qui n'ont
pas exécuté la loi de 1791 , et qui n'ont pas
fait fixer conformément à cette loi les limites
de leurs concessions , ils obtiendront les con-
cessions de leurs exploitations actuelles con-
fbrinernent à la présente loi ; à. l'effet de quoi
les limites de leurs concessions seront fixées sur
leurs demandes ou à la diligence des Préfets, à
la charge seulement. d'exécuter les conventions
faites avec les propriétaires de la surface , et
sans que ceux-ci puissent se prévaloir des ar-
ticles 6 et 42 de la présente loi.

Ils paieront en conséquence les redevan-
ces , comme il est dit à l'art. 52.

En cas d'usages locaux ou d'anciennes
lois qui donneraient lieu à la décision de cas
extraordinaires, les cas qui se présenteront se-
ront décidées par les actes de concession ou
par les jugemens de nos cours et tribunaux, se-
lon les droits résultant pour les parties , des
usages établis , des prescriptions légalement
acquises, ou des conventions réciproques.

Les difficultés qui s'élèveraient entre l'ad-
min4tration..e t les exploitans , relativement à la.
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limitation des mines, seront décidées par l'acte
de concession.

A l'..-gard des contestations qui auraient lieu
entre des exploitans voisins, elles seront jugées
par les tribunaux et cours.

TITRE VII.
_Réglenzens sur la Propriété et l'Exploitation

des Minières , et sur eEtablisseinent des
Forges, Fourneaux et Usines.

SECTION PREMIÈRE.
Des Minières.

L'exploitation des minières est assujettie
à des règles spéciales.

Elle ne peut avoir lieu sans permission.
La permission détermine les limites de

l'exploitation et les règles sous les rapports de
sûreté et de salubrité publiques.

SECTION II.
De la Propriété et de l'Exploitation des Minerais de

Jr d'alluvion.

Le propriétaire du fonds sur lequel il y
a du minerai de fer d'alluvion., est tenu d'ex-
ploiter en quantité suffisante pour fournir, au-
tant que faire se pourra, aux besoins des usinés
établies dans le voisinage avec autorisation lé-
gale : en ce cas, il ne sera assujetti qu'à
faire la déclaration au Préfet du département;
elle contiendra la désignation des lieux : le
Préfet donnera acte de cette déclaration, ce
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qui vaudra permission pour le propriétaire,
et l'exploitation aura lieu par lui sans autre
formalité.

6o. Si le propriétaire n'exploite pas , les
maîtres de forges auront la faculté d'exploiter
à sa place; à la charge, 1°. d'en prévenir le
propriétaire, qui, dans un mois, à compter de
la notification , pourra déclarer qu'il entend.
exploiter lui-même , a°. d'obtenir du Préfet la
permission, sur l'avis de l'Ingénieur des mines,
après avoir entendu le propriétaire.

61. Si, après l'expiration du délai d'un mois,
le propriétaire ne déclare pas qu'il entend ex-
ploiter, il sera censé renoncer à l'exploitation;
le maître de forges pourra, après la permission
obtenue, faire les fouilles immédiatement dans
les terres incultes et en jachères-, et, après la
récolte , dans toutes les autres terres.

62. Lorsque le propriétaire n'exploitera pas
en quantité suffisante ou suspendra ses tra-
vaux d'extraction pendant plus d'un mois sans
cause légitime, les maîtres de forges se pour-
voiront auprès du Préfet pour obtenir la per-
mission d'exploiter à sa place.

Si le maître de forge laisse écouler un mois
sans faire usage de Cette permission, elle sera
regardée comme non avenue, et le proprié-
taire de terrain rentrera dans tous ses droits.

Quand un maître de forges cessera d'ex-
nloiter un terrain il sera tenu de le rendre
propre à la culture, ou d'indemniser le pro-
priétaire.

En cas de concurrence entre plusieurs
maîtres de forges pour l'exploitation dans un
même fonds , le préfet déterminera, sur l'avis
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de l'Ingénieur des mines, les proportions dans
lesquelles chacun d'eux pourra exploiter; sauf
le recours au Conseil d'Etat.

Le Préfet réglera de Même les proportions
dans lesquelles chaque maître de forges aura
droit à l'achat du 'minerai, s'il est exploité
par le propriétaire.

Lorsque les propriétaires feront l'extrac-
tion du minerai pour le vendre aux -Maîtres
de forges, le prix en sera églé entre eux de
gré à gré , ou par des experts choisis ou
nommés d'office, qui auront égard à la situation
des lieux, aux frais d'extraction et aux dégâts
qu'elle aura occasionnés.

Lorsque les maîtres de forges auront fait
extraire le minerai , il sera cli au propriétaire
du; fonds , et avant l'enlèvement du minerai
une idemnité qui sera aussi réglée par experts
lesquels auront égard à la situation des
lieux, aux dommages causés , à la valeur du
minerai , distraction faite des frais d'exploi-
tation.

r.Si les minerais se trouvent dans les fo-
rêts impériales , dans celles des établissemens
publics , ou des communes:, la permission de
les exploiter ne pourra être accordée qu'après
avoir entendu l'administration forestière. L' acte
de permission déterminera l'étendue des- ter-
rains dans lesquels les -fouilles pourront 'être
faites : ils seron t tenus , en outre , de payer
les dégâts occaionnés par l'exploitation, et
de repiquer en glands ou plants, les .places
qu'elie'aurait endommagées, ou une . autre
étendue proportionnelle déterminée par la
permission.
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Les propriétaires ou maîtres de forges ou

d'usines exploitant les minerais de fer d'allu-
' yion , ne pourront, dans cette exploitation,
pousser des travaux réguliers par des galeries
souterraines , sans avoir obtenu une conces-
sion, avec les formalités et sous les conditions
exigées par les articles de la section première
du titre III et les dispositions du titre IV.

Il ne pourra être accordé aucune con-
cession pour minerai d'alluvion ou pour des
mines en filons ou couches, que dans les cas
suivans :

10. Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être
possible, et si l'établissement de puits, gale-
ries et travaux d'art est nécessaire ;

2°. Si l'exploitation , quoique possible en-
core, doit durer peu d'années, et rendre en-
suite impossible l'exploitation avec puits et ga-
leries.

En cas de concession, le concessionnaire
sera tenu toujours, 1.. de fournir aux usines
qui s'approvisionnaient de minerai sur les lieux
compris en la concession, la quantité néces-
saire à leur exploitation, au prix qui sera porté
au cahier des charges ou qui sera fixé par l'ad-
ministration; 20. d'indemniser les propriétaires
au profit desquels l'exploitation avait lieu
dans la proportion du revenu qu'ils en tiraient.

- SECTION III.
Des Terres pyriteuses et alumineuses.

L'exploitatien des terres pyriteuses et
alumineuses sera assujettie aux formalités pres-
crites par les articles 57 et 58, soit qu'elle ait

Volume 27. X
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lieu par les propriétaires 'des fonds , soit par
d'autres- individus qui , à défaut par ceux-ci
d'exploiter, en auraient obtenu la permission.

Si l'exploitation a lieu par des non-pro-
priétaires , ils seront assujettis , en faveur des
propriétaires , à une indemnité qui sera ré-
glée de. gré à gré ou par experts.

SECTION IV.

Des Permissions pour l'établissement des Fourneaux ,
Forges. et Usines.

Les fourneaux à fondre les minerais de fer
et autres substances métalliques, les forges et
martinets pour ouvrer-le fer et le cuivre, les
usines servant de patouillets et bocards, celles
pour le traitement des substances salines et py-
rneuses , dans lesquelles on consomme des com-
bustibles , ne pourront être .établis (lue sur une
permission accordée par un réglement d'admi-
nistration publique.

La demande en permission sera adressée
au Préfet, enregistrée le jour de la remise sur
un registre spécial à ce destiné , et affichée
pendant quatre mois 'dans le chef-lieu du dé-
partement dans celui de l'arrondissement ,
dans la commune .oit sera, situé l'établissement
projeté, et dans.le lieu du domicile du deman-
deur.

Le Préfet °dans le délai d'un mois , donnera
son avis tant sur la demande que sur les op-
positions et et clmandes eri préférence qui se-
raient survenues; l'administration -dos mines
donnera le sien sut" la quotité ,du Minerai à

LES MINIi'RES ET LES CARRIRES. 323
traiter ; l'administration des forêts , sur l'éta-
blissement des bouches à feu en ce qui concerne
les bois, et l'administration des ponts-et-chaus-
sées sur ce qui concerne les cours d'eau navi-
crablesou flottables.

Les impétrans des permissions pour les
usines, supporteront une taxe une fois payée,
laquelle ne pourra être au-dessous de cinquante
francs, ni excéder trois cents francs.

SECTI ON\V.

Dispositions générales sur les Permissions.

Les permissions seront données à la charge
d'en faire usage dans,un délai déterminé ; elles
auront une durée ifidéfinie , à moins qu'elles
n'en contiennent la limitation.

En cas de contraventions, le procès-verbal
dressé par les autorités compétentes sera remis
au Procureur impérial , lequel poursuivra la
révocation de la. permission , s'il y a lien , et
l'application des lois pénales qui y sont re-
latives.

Les établissemens actuellement existans
sont maintenus dans leur jouissance, à la charge

*par ceux qui n'ont jamais eu de permission , ou
qui ne pourraient représenter la permission ob-
tenue précédemment , (l'en obtenir une avant
le premier janvier "813 , sous peine de payer
un triple &Oit de permission pour chaque an-
née pendant laquelle ils auront négiigé de s'en
pourvoir et continué de s'en servir. .

L'acte de permission d'établir des
usinesàtraiterl e-fer, autorise les impétrons- à faire des

X2
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fouilles même hors de leurs propriétés, et à ex-
ploiter les minerais par eux découverts , ou.

ceux antérieurement connus, à la charge de
se conformer aux dispositions de la section II.

80. Les impétrons sont aussi autorisés à éta-
blir des patouillets , lavoirs et chemins de char-
roi, sur les terrains qui ne leur appartiennent
pas , mais sous les restrictions portées en l'ar-
ticle it ; le tout à charge d'indemnité envers
les propriétaires du sol, et en les prévenant un
mois d'avance.

TITRE VIII.

SECTION PREMIÈRE.

Des Carrières.

L'exploitation des carrières à. ciel ouvert
a lieu sans permission, sous la simple surveil-
lance de la police, et avec l'observation des
lois ou réglemens généraux ou locaux.

Quand l'exploitation a lieu par galeries
souterraines, elle est soumise à la surveillance
de l'administration, comme il est dit au titre V.

SECTION II,
Des Tourbières,

Les tourbes ne peuvent être exploitées
que par le propriétaire du terrain, ou de son
consentement.

Tout propriétaire actuellement exploi-
tant ou qui voudra commencer à exploiter des
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tourbes dans son terrain, ne pourra continuer
ou commencer son exploitation , à peine de
cent francs d'amende, sans en avoir préala-
blement fait la déclaration à la sous-préfec-
ture et obtenu l'autorisation.,

Un réglement d'administration publique
déterminera la direction générale des travaux
d'extraction dans le terrain où sont situées les
tourbes, celle des rigoles de desséchement ,
enfin toutes les mesures propres à faciliter l'é-
coulement des eaux dans les vallées, et l'atté-
rissement des entailles tourbées.

Les propriétaires exploitons , soit parti-
culiers , soit counnunautés d'habitons , soit

-'éta blissemens publics , sont tenus de s'y con-
former, à peine d'être contraints à cesser leurs
travaux.

TITRE IX.
Des Expertises.

Dans ;tous les cas prévus par la présente
loi et autres naissant des circonstances , où il
y aura lieu à expertise, les dispositions
titre XIV du Code de procédure civile , arti-
cles 3o3 à 323 , seront exécutées. ( Voyez
note IX).

Les experts seront pris parmi les ingé-
nieurs des mines , ou parmi les hommes nota-
bles et expérimentés dans le fait des mines et
de leurs travaux.

Le Procureur impérial sera toujours en-
tendu , et donnera ses conclusions sur le rap-
port des experts.

Nul plan ne sera admis comme pièce
X3
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probante dans une contestation , s'il n'a été
levé ou vérifié par un ingénieur des mines. La
vérification des plans sera toujours gratuite.

9.1. Les frais et vacations des. experts seront
réglés' et arrêtés , selon. les cas par les tribu-
nauX,: il en sera de même des honoraires qui

- pourront appartenir aux ingénieurs des mines:
le tout suivant le tarif qui sera fait par un ré-
glement d'administration publique.

Toutefois il n'y aura ,pas lieu à honoraires
pour les. ingénieurs 'des mines , lorsque leurs
opérations auront .été faites, soit dans l'intérêt
de l'administration, soit à raison de la surveil-
lance et de la police .publiques.

92. La. Consignation des sommes jugées né-
cessaires pour subvenir aux frais d'expertise
pourra être ordonnée par le tribunal contre ce-
lui qui poursuivra l'expertise.

TITRE. X.
De la Police et de la Juridiction relatives

aux "Vines.

93.. Les contraventions des propriétaires de
'mines eXploitans non encore concessionnaires
ou autres personnes , aux lois et réglemens
seront-dénoncées et constatées, comme les con-
traventions en matière de voirie et de police.
( Voyez note X).

Les procès-verbaux contre les contreve-
nans seront affirmés dans les formes et délais
prescrits par les leiS.

Ils seront adressés en originaux à nos
procureurs impériaux , qui seront tenus de
poursuivre d'office les contrevenans devant les
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tribunaux de police correctionnelle, ainsi qu'il
est réglé et usité pour les délits forestiers
(Voyez note XI) , et sans préjudice des dom-
mages-intérêts des parties.

Les peines seront d'une amende de cinq
cents fr. au plus et de centfr. au moins, double
en cas de récidive , et à'ttnie' détention'-`qui ne
pourra excéder la durée fiée par le Code de
police correctionnelle.
Collationnée à l'original , par nous président: et secrétaires

du Corps législatif. Paris , le 21 avril 1131 o. Signé le
Comte DE MONTESQ UIOU , président ; PLIYMA-URIN
DEBOSQUÉ PLASSCHAERT GRELLET , secrétaires.

MANDONS et ord8nnons que les présentes',
revêtues des sceaux de l'État, insérées au:Bulle-
tin des lois , soient adressées aux Cours , aux
Tribunaux et 'ai*' antités administra.tives
pour qu'ils les inkti'Vent dans leurs registres
les observent et les fassent observer ; et notre
Grand-Juge, Ministre dé fa. justice, est chargé*
d'en surveiller la publicaliOn:

Donné à Anvers, le i" mai de l'an

Signé NAPOLÉON.
Vu par nous Arehiçltancelier de l'Empire,

Signé C.A.MB ACÉRÉS.

Le Grand-Juge Ministre Par l'Empereur
de la Justice, Le illinistre Secrétaire cl'Etat ,

Signé Duc DE MASSA. Sigilt H. B. Duc DE BASSANO.

Certifié conforme par nous
Grand-Juge Ministre de la Justice

LE DUC DE MASSA. 4
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Art. 2204. Le créancier peut poursuivre Pexpropriation , so. des biens
immobiliers et de leurs accessoires réputés immeubles appar-
tenent en propriété à son débiteur ; 20. de l'usufruit apparte-
n.ant au débiteur sur les biens de même nature.

2205. Néanmoins la part indivise d'un cohéritier dans les immeu-
bles d'une succession ne peut être mise en vente par ses créan-
ciers personnels, avant le partage ou la licitation qu'ils peu-
veut provoquer s'ils le jugent convenable, ou dans lesquels
ils ont le droit d'intervenir conformément à l'article 882,
au titre des successions ; lequel article est ainsi conçu : cc Les
s) créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage

ne soit fait en fraude de leurs droits , peuvent s'opposer à
ce qu'il y soit procédé hors de leur présence : ils ont le
droit d'y intervenir: à leurs frais ; mais ils ne peuvent au a-

s, quer un partage consommé, à moins toutefois qu'il n'y
D, ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition
» qu'ils auraient formée..

P.206. Les immeubles d'un mineur , même émancipé, ou d'un
interdit , ne peuvent être mis en vente avant la discussion
du mobilier.

.2207. La discussion du mobilier n'est pas requise avant l'expro-
priation des immeubles possédés par indivis entre un majeur
et un mineur ou interdit , si la dette leur est commune , ni
dans le cas où les poursuites ont été commencées contre un
majeur, ou avant l'interdiction.

2208. L'expropriation des immeubles qui font partie de la com-
munauté, se poursuit contre le mari débiteur, seul, quoique
la femme soit obligée à la dette.

Celle des immeubles de la femme qui ne sont point entrés
en communauté , se poursuit contre le mari et la femme

Code Napo- NO TE Lléon.
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laquelle , au refus du mari de procéder avec elle , ou si le
mari est mineur, peut être autorisée en justice.

En cas de minorité du mari et de la femme , ou de mino-
rité de la femme seule, si son mari majeur refuse de pro-
céder avec elle, il est nommé par le tribunal un tuteur à
la femme ,. contre lequel la Poursuite est exercée..

Le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles Art. 2209.
qui ne lui sont pas hypothéqués, que dans le cas d'insuffi-
sance des biens qui lui sont hypothéqués.

La vente forcée des biens situés dans différens arrondis.- 2210.

semens ne peut être provoquée que successivement, à moins
qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation.

Elle est suivie dans le tribunal dans le ressort duquel se
trouve le chef-lieu de l'exploitation , ou à défaut de chef-
lieu , la partie de biens qui présente le plus grand revenu
d'après la matrice du r6le.

Si les biens hypothéqués au créancier et les biens non
hypothéqués , ou les biens situés dans divers arrondisse-
mens , font partie d'une seule et même exploitation , la
vente des uns et des autres est poursuivie ensemble , si lé
débiteur le requiert ; et ventilation se fait du prix de l'ad-
judication , s'il y a lieu.

Si le débiteur justifie, par baux authentiques, que le re- 2212.

venu net et libre de ses immeubles pendant une année
'suffit pour le paiement de la dette en capital, intérêts et
frais, et s'il en offre la.délégation au créancier, la poursuite
peut être suspendue par les juges , sauf à être reprise s'il
survient quelque opposition ou obstacle au paiement.

2213.' La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie
"qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire, pour une
dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces non liqui-
dées, la poursuite est valable; mais l'adjudication ne pourra
être faite qu'après la liquidation.
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Art, 2214 Le cessionnaire d'un titre exécutoire ne pént poursuivre
l'expropriation qu'ai, ès que la signification du transport a
été laite au débi:eur.

2215. La poursuite peut avoir lieu en vertu d'un jugement pro-
visoire ou définitif , exécutoire par provision j nonobstant
appel ; mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un ju-
gement définitif .en dernier ressort , ou passé en force de
chose jugée.

La poursuite ne.pent s'exercer en'yertu de jugemens ren-
dus par defant durant le délai. de l'opposition.

2i6. La poursuite ne..,peut être annullée sous préteXte que le
créancier - l'aurait commencée .pour une somme plus forte
que celle qui lui est due.

Toute pour:mite en expropriation d'immeubles doit être
précédée d'un commandement de payer, fait, à la diligence
et requête du créancier , à la personne du débiteur,' .ou -
à son domicile par le ministère d'un huissier.

Les formes du commandemen t et celles de la poursuite
sur l'expropriation sont réglées par les lois sur la procé-
dure.

Voici l'extrait de ces lois.
Cod"' Pro- En tête du commandement sera :donné copie entière da
cédure civile.
Art, 673. titre en vertu duquel la saisie immobilière est faite : ce

commandement contiendra élection ,. de domicile dans le
lieu où siège le tribunal qui devra ,connaître de la saisie ,. si
le créancier .n'y .demeure pas il énoncera que , fauteAe .
paiement , il sera procédé à la saisie des immeubles du dé-
biteur, etc. etc. etc.

La saisie immobilière ne pourra être faite que trente
674»

jours après le commandement: si le créancier laisse: écon-
ler plus de trois mois entre le commandement et lasaisie
.usera tenu de le réitérer , etc. etc.. etc.

e88. Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés ,lc
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saisi en restera en possession jiisiin'à la vente , comme sé-
questre judiciaire ; à moins qu'il ne soit autrement ordonné

par le juge, sur la réclamation d'un ou plusieurs créan-
ciers , etc. etc. etc.

Les fruits échus depuis la dénonciation au saisi seront
immobilisés, pour être distribués ..vec le pri.X- de l'i/nrneuble
par ordre d'hypothèques.

La partie saisie ne peut, à. cornir du jour de la dénon-
ciation à elle faite de la saisie , 1i mer les iMmeubles
peine de nullité, et sans soit b,/soin de la faire pro-
noncer.

NOTE II.

Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour
service et l'exploitation de ce fonds , sont immeubles

par destination.
Ainsi , sont immeubles par destination ,. quand ils ont

été placés par le. propriétaire pour. le service et l'exploita-
tion du fonds , 'etc. etc. etc. , les ustensiles nécessaires-à
l'exploitation des forges , papeteries et antres usines.

692.

Art. 659.

Code pc-
lion.

Art. 52i,

NOTE III. Code I a
léo ri.

Sont meubles par la détermination de la loi , les obliga- Art. 52,).

fions et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou
des effets mobiliers , les actions ou intérêts dans les com-
pagnies de finance , de commerce ou d'industrie, encore
que des immeubles dépendans de ces entreprises' appartien-
nent aux compagnies. Ces actions ou intérêts sont réputés
meubles à l'égard de chaque associé seulement, tant que
dure la société , etc. etc. etc.

if
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Code Napo- NOTE IV.
leo n

Art 2103, Cet article veut que pour l'établissement du privilége.
sur les immeubles , la destination des deniers fj.,urnis , soit
authentiquement constatée par l'acte d'emprunt , et qu."11
soit constaté par les quittances, que le paiement a été fait
des deniers empruntés.

Le même article veut , à l'égard des constructions ou ré-
parations , ou autres ouvrages quelconques , que, par un
expert nàrnmé d'office par le tribunal de première instance
dans le ressort duquel les biltimens sont situés , il ait été
dressé préalablement un procès-verbal, à l'effet de constater
l'état des lieux relativement aux ouvrages que le proprié-
taire déclarera avoir dessein de faire , et que les ouvrages
aient été , dans les six mois au plus de leur perfection re-
tîus par un expert également-nommé. d'office;

Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou rembourser
les ouvriers , jouissent du même privilége , pourvu que cet
emploi soit authentiquement constaté par l'acte d'emprunt
et par la quittance des ouvriers.

nicb. Entre les créanciers, les priviléges ne produisent d'effets
à l'égard des immeubles qu'autant qu'ils sont rendus pu-
blics par inscription sur les registres du conservateur des
hypothèques , de la manière déterminée par la loi, et à
compter de la date de cette inscription, etc. etc. etc.

Code Napo-
léon.

L'hypothèque est ou légale , ou judiciaire, ou
Art. 21 2"6. tionnelle.

2134. Entre les créanciers , l'hypothèque , soit légale
soit judiciaire?, soit conventionnelle , n'a de rang que du
jouir de l'inscription prise par le créancier sur les registres
du conservateur , etc. etc. etc..

SUR LES MINES.

Loi du 16
Sept. 18o7,
relative au
des.,échement

D'après les dispositions de cet article , l'évaluation du dr marais.
prix des terrains que le propriétaire de la mine sera tenu Art. 49.

d'acheter du propriétaire du sol, sera faite par des ex-=.
perts.

Ces experts seront nommés , l'un par le propriétaire du 56,

sol , l'autre par le propriétaire de la mine et le tiers-.
expert , s'il en est besoin , sera de droit l'ingénieur en chef
du département.

NOTE. VI.

Les contraventions en matière dje grande voirie
etc. etc. seront constatées , réprini 'es et poursuivies par
voie administrative.

Les contraventions seront constatées concurremment par
les maires ou adjoints , etc. etc. etc.

Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés
au sous-préfet , qui ordonnera par provision , et sauf le
recours au préfet, ce que de droit , pour faire cesser les
dommages.

Loi concer-
NOTE V I L nant la divi-

sien du terri-
. foire de la

les réclamations des particuliers qui se plaindront des torts trati,,, du
et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, 281"van8.
et non du fait de l'administration ;

Le Conseil de Préfecture prononcera , etc. etc. etc. sur République
et radminis-

Art. 4.

Sur les demandes et contestations concernant les indent=-
nités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou
fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres
ouvrages publics.

Loi relative
NOTE VIII. aux contra-

ventions en
'matière de

etc. grande Voi-
rie , du 29
fior. an 30.

Art. v,r.
NOTE V.
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NOTE X.

SUR LES MINES.

NOTE XT.

Les gardes champêtres et les gardes forestiers , considérés.
comme. officiers de police judiciaire , sont chargés de re-
chercher , 'chacun dans le territoire pour lequel ils au-
ront été assermentés , les délits et les contraventions de
police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et fo-
restières , etc. etc. etc.

Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers
de police judiciaire , sous la surveillance du procureur mi-
pénal, sans préjudice de leur subordination à l'égard de
leurs supérieurs dans l'administration.

Les gardes forestiers de l'administration , dés.communes
et des établissemens publics , remettront leurs procès-ver-
baux au conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur fores-
tier, dans les trois jours au plus tard , y compris celui où
ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procédé ( article. 15
du chapitre deux du même livre premier du Code d'Ins.-
truction crinzinelle).

L'officier qui aura reçu l'affirmation , sera tenu, dans la
huitaine, d'en donner avis au procureur, impérial.

Les proCès-verbaux des gardes champêtres des communes,
et ceux des gardes champêtres et forestiers des particuliers,
seront , lorsqu'h s'agira de simples contraventions , remis
par eux, dans le délai fixé par l'article 15 , au commissaire
de police de la commune chef-lieu de la justice de paix,
ou au maire dans les communes où il n'y a point de com-
missaire de police ; et lorsqu'il s'agira .d'un délit de nalure
"à mériter une peine correctionnelle , la remis sera faite au
procureur impérial.

Les procureurs impériaux sont chargés de la recherche et
de la poursuite, de tous les délits dont la connaissance ail-

Code d' irzst.
criminetle
du 17 nov.
18o8, ch. 3
du liv. ter.

Art. i6.

18.

n0.

Ch. 4, sec.
tOril jure
Art, 22.

Art. 4. Il sera statué définitivement en conseil de préfec-
ture , etc. etc. etc.

Code de Pro- NOTE IL
cédure civile.

Art. 3o3. L'expertise ne pourra se faire que par trois experts , à

moins que les 'parties ne consentent- qu'il soit procédé par
un seul.

318. Les experts dresseront un seul rapport ; ils ne formeront
qu'un seul avis à la pluralité des voix.

Ils indiqueront néanmoins , en cas d'avis différens , les
motifs des divers avis , sans faire connaître quel a été
l'avfs persônnel de chacun d'eux.

ciss'emens suffisans , ils pourront ordonner d'office une

Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclair-

nouvelle expertise , etc. etc. etc.
Les juges ne sont point astreints à suivre- l'avis des ex-

ports, si leur conviction s'y oppose.
Loi ulalive

aux contra-
-ventions en
.matière de
grande Voi- Les contraventions seront-. cônstatées concurremment par
fier, ai, ,c). es maires ou adjoints, les ingénieurs des ponts-et-chaussées,
rie, dii 29

An. 2. leurs conducteurs , les agens de la navigation , les commis-
saires de police, et par la gendarmerie , etc. etc. etc.

Loi du6 oct.
1791, concer-
11.211ÉtES-ErCiS La police des campagnes est spécialement sous la juridic-
et Ucages ru-

tion des juges de paix et des officiers municipaux , et sous7,111x , et la
Police rura- iasurveillance des gardes champêtres et de la gendarmeriele , lit. 11.

nationale.'Art. ler.

Tous délits mentionnés en cette loi sont, suivant leur2.

nature-, de- la ecimpétence du juge .de paix ou de la munici-
palité du lieu où ils auront-été' Commis.
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partient aux tribunaux de police correctionnelle , ou aux
cours spéciales, ou aux cours d'assises.

Ch. 2 (fil Il Y.
I°, da 2° liv. Les tribunaux de première instance en matière civile
du même connaîtront en outre, sous le titre de tribunaux correction-Code. riels , de tous les délits forestiers poursuivis à la requête deAit. 179.

l'administration , etc. etc. etc.

SUR
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SUR LES SOURCES SALÉES
Ri:cEm MENT découvertes par M. L. CORDIER ,

Ingénieur en chef du Cozps impérial des Mines,
BOBBIO departenzent de GINEs (1).

LE sel est un ries produits minéraux qui manquent à
l'Italie. Le royaume d'Italie proprement dit , et les clé-
partemens Piémontais et Liguriens de l'Empire, sont plus
particulièrement dépourvus de ressources pour se pi-oturer
cette denrée de première nécessité sur leur territoire ; .ils
s'approvisionnent aux marais salans des côtes de Provence
et de Languedoc. Pour assurer les approvisionnemens, pour
les mettre à l'abri des chances de la navigation pendant la
guerre, et les soustraire à la dépendance des spéculations
commerciales en tems de paix, S. M. l'Empereur et Roi en
a confié le soin à deux régies , l'une française, à Turin,
l'autre italienne, à Milan. Ces régies sont chargées de pour-
voir aux achats et aux arrivages ; elles jouissent du privilége
exclusif de la vente ; elles dépendent des ministères des
finances respectifs. Les sels qu'elles font venir , sont ap-
portés à Gênes par le cabotage ; de là on les expédie pour
les différens lieux de consommation ; la majeure partie est
dirigée par terre et à travers les Apennins , soit sur Turin
soit sur Pavie et Milan. On évalue à 700,000 quintaux
métriques environ, la quantité de sel qui passe annuelle-
ment par la route de la Pochetta. Pendant ces dernières
années, le quintal rendu seulement à Gênes , est revenu à
8 francs ; la régie italienne (a) l'a constamment payé /3 fr.

) Cet arficle est littéralement extrait d'un Rapport de M. Cordier
au Conseil des Mines de l'Empire.

(2) Celte régie a beaucoup d'autres attributions ; elle porte le
nom d'administratione delle privative et dei daii di consumo.
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